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I. INTRODUCTION 

La Conference internationale des Nations 

Unies sur le financement du developpement 

(ICFdD), tenue a Monterrey (Mexique) 
du 18 au 22 mars 2002, a ete convoquee 

conjointement par l'ONU, la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international 

(FMI) et l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC), afin d'examiner 

la meilleure maniere de mobiliser et 
d'acheminer les ressources financieres pour 

honorer les engagements internationaux 

pris aux precedentes conferences et 

sommets des Nations Unies des annees 90, 

y compris les Objectifs de developpement 

du Millenaire - ODM (voir encadre 1). 
Suite a la crise economique d' Asie de 

l'Est de 1997, les problemes pressants 

consistant a renforcer la coherence du 

systeme economique international et 

a assurer une meilleure representation 

des pays en developpement au sein des 

principales instances internationales et 

institutions economiques ont ete souleves 

a la Conference. 

Si, auparavant, les questions financieres 

de la sorte etaient generalement traitees 

au niveau "technique", la Conference de 

Monterrey se proposait de reunir pour la 

premiere fois des responsables politiques de 
haut niveau, des representants de la societe 

civile et du secteur des affaires du monde 

entier. En tant que telle, elle se promettait 

d' esquisser de nouvelles dimensions de 

cooperation internationale pour appuyer 

financierement les engagements pris a 
I' echelle internationale et agir en faveur 

de l' egalite des sexes, I' elimination de 

la pauvrete et l' autonomisation des 
femmes. 

Un long processus preparatoire a 

precede la conference, avec quatre 

reunions du Comite preparatoire 

(PrepCom) convoquees en deux ans 

faisant intervenir un grand nombre 

d'acteurs nationaux et internationaux 

qui ont echange leurs opinions sur 

le financement du developpement. 

Ces reunions ont vu la participation 

de chefs d'Etat, de ministres des 

affaires etrangeres, de ministres des 

finances et du commerce ainsi que de 
representants des Nations Unies, des 

institutions de Bretton Woods et de 
l'OMC, sans oublier les Organisations 

de la societe civile (OSC) et le secteur 
des affaires. Le Consensus de Monterrey 

de la Conference internationale pour 
le financement du developpement1 

(ci-apres denomme Consensus de 
Monterrey) a constitue la resolution 

finale adoptee a la cloture de la 
conference. Il portait sur les questions 

de financement reparties en six valets: 
• mobilisation de ressources 

nationales, 

• mobilisation de ressources 

etrangeres, 
• commerce international, 
• aide au developpement, 

• dette exterieure 
• problemes systemiques de 

gouvernance mondiale. 

NOTES 
1 Par souci de simplification, on 

parlera ici de Consensus de 
Monterrey. Le texte du Consensus 
de Monterrey est depose a l'ONU 
(2002a). L' Assemblee generale a 
enterine le Consensus de Monterrey 
dans sa Resolution 56/210-B 
du 9 juillet 2002. Par ailleurs, 
l'Assemblee generale a demande 
au Secretaire general de presenter 
un rapport (resolutions 56/210-A 
et 56/210-B) sur les resultats de 
la Conference sur le linancement 
du developpement. Le texte du 
rapport soumis par le Secretaire 
general (ONU 2002b) en aoOt 2002 
sera denomme Rapport final. Ce 
rapport presente un apen;u des 
principaux points des preparatifs de 
la Conference, des points saillants 
du Consensus de Monterrey 
ainsi que de certaines actions de 
suivi lancees au lendemain de la 
Conference. Tandis que le Rapport 
final stipule que " la Conference 
a ete largement consideree par la 
communaute internationale comme 
un tournant dans la demarche de 
cooperation au developpement et 
un nouveau jalon pour I' elaboration 
de politiques sur les interconnexions 
entre !es financements nationaux 
et internationaux, le commerce et 
autres questions de developpement", 
ii comprend egalement un examen 
des critiques du Consensus de 
Monterrey et des lacunes du 
document qui seront discutees 
ci-apres. 

MllMQllQI I '· 5 
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ENCADRE 1 
LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DU MILLENAIRE 

1. Eliminer l'extreme pauvrete et • Reduire de mo1tie le nombre de personnes v1vant avec mo1ns 

la faim clans le monde d'un dollar par ]Our 

2. Assurer l'education primaire 

pour tous 

3. Promouvmr l'egalite des 

sexes ct l' autonomisation des 

femmes 

4. Reduire la mortalite infantile 

5. Amehorer la sante maternelle 

6. Combattre le VIH /SIDA, le 

paludisme et autres maladies 

7. Garantir un environnement 

durable 

8. Mettre en place un 

partenariat mondiale pour le 

developpement 

• Redu1re de mo1t1e le nombre de personnes v1ct1mes de la fa1m 

• Donner a tous les enfants- gar~ons et filles- les moyens 

d'achever un cycle complet d'etudes primaires 

• tliminer les dispantes entre les sexes dans I' ense1gnement 

primaire et seconda1re, de preference d'10 2005, et a tous les 

niveaux en 2015 au plus tard 

• Reduire des deux tiers le taux de mortalite des enfants de 

moins de cinq ans 

• Reduire des tro1s quarts le taux de mortahte maternelle 

• Stopper la propagation du VIH/SIDA et commencer a inverser 

la tendance actuelle 
•Stopper et inverser !'incidence du paludisme et d'autres 

maladies 

• lntegrer les pnnopes du developpement durable dans les 

poht1ques et programmes des pays, inverser la tendance a la 

deperd1tion des ressources 

• Reduire de moitie le nombre de personnes n'ayant pas acces 

de fa~on durable a l'eau potable 
• Ameliorer sens1blement les conditions de vie d'au mo1ns 100 

m1lhons d'hab1tants des taud1s, d'ICI a 2020 

• Poursuivre la mise en place d'un systeme commercial et 

financier ouvert qui soit bien reglemente, previsible et 

non discriminatoire. Ceci comprend un souci de bonne 

gouvernance, de developpement et de reduction de la 

pauvrete- tant a l'echelle nationale qu'internationale 

• Repondre aux besoins particuliers des pays les moins 

avances, notamment: !'exemption de tarifs douaniers et de 

contingents pour leurs exportations; un allegement ulterieur 

de la dette pour les pays pauvres tres endettes; l'annulation 

de la dette bilaterale officielle; et une aide publique au 

developpement plus genereuse pour les pays resolus a 
reduire la pauvrete 

• Assurer les besoins specifiques des pays enclaves et des petits 

ttats insulaires en developpement 

• Traiter tous les problemes de dette des pays en 

developpement par des mesures nationales et internationales 

propres a rendre l'endettement viable a long terme 

• En cooperation avec les pays en developpement, creer des 
emplois acceptables et productifs pour les jeunes 

• En cooperation avec l'industrie pharmaceutique, rendre les 

medicaments essentiels accessibles et abordables pour les 

pays en developpement 

• En cooperation avec le secteur prive, mettre les avantages des 
nouvelles technologies- en particulier celles de !'information 

et de la communication- a la portee de tous 
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Les 191 Etats membres des Nations Unies 

se sont engages a atteindre les buts ci-dessus 
d'ici l'an 2015. 

Tant le processus preparatoire que la 

Conference en elle-meme ont constitue 
une occasion unique d'affronter le 

probleme de la mobilisation des ressources 
pour le developpement clans la cooperation 

multilaterale clans un monde de plus en plus 
globalise et interdependant. 2 Desormais, 

un consensus s' est degage a l' echelle 
internationale sur un certain nombre 

d'objectifs de developpement. Toutefois, 
nombre de ces objectifs - comme 

l' eradication de la pauvrete, l' egalite entre 
les sexes, la viabilite ecologique et les droits 

de la personne- demeurent difficiles a 
atteindre pour de multiples ra1sons, a 

commencer par le manque de: 

a) ressources affectees a ces objectifs; 
b) adhesion politique de la part de 

nombreux gouvernements a ces 
objectifs, au-dela des bonnes paroles; 

c) coherence entre les politiques 
macroeconomiques et d'autres 

programmes appuyant ces buts de 
developpement; et 

d) ce qu'on decrit souvent, par 
euphemisme, comme "environnement 

international favorable" qui permettrait 
aux gouvernements d'elaborer des 

politiques coherentes et transversales 
qui mettraient l'individu au centre des 

processus de developpement. 

La Conference sur le FdD se promettait 
d'instaurer une cooperation internationale 

pour trouver de nouveaux moyens de 
generer les ressources dont le monde a 

besoin pour repondre a ses objectifs de 
developpement plus p,ressants. Comme le 

rappelait le Consensus de Monterrey: 

"Les pays etant de plus en plus 
dependants les uns des autres sur le 
plan economique, il ya lieu d'adopter 
une conception globale des problemes 
nationau?', internationaux et 
systemiques interdependants que pose 
le .financement du developpement- un 
developpement durable soucieux de 
la parite entre les sexes et a visage 
humain- aux quatre coins de la 
planete" (UN 2002a, paragraphe 8) 

La Conference internationale sur la 

population et le developpement de 
1994 (CIPD) tenue au Caire, et la 

serie de quatre conferences mondiales 
sur la femme a partir de 1975, dont 
le point d'orgue a ere la Conference 
de Beijing de 1995, ont constitue les 

principales enceintes mondiales ou le 
souci d'autonomisation des femmes et 
d' egalite entre les sexes s, est manifest€: 

a plusieurs reprises. En outre, les ODM 
fixes en 2000 par !'Organisation des 
Nations Unies, portaient aussi sur la 
parite entre les sexes et l'autonomisation 
des femmes3 (voir encadre 1). Mais on 
trouve l' expression la plus universelle du 
souci de promotion de ]'emancipation 
des femmes et de la parite entre les sexes 
clans la Plateforme d'action de Beijing 
(BPA), qui a ete enterinee en 1995 par 
189 pays. La BPA avait donne mandat a 
tous les gouvernements et institutions 
internationales d'inscrire une perspective 
sexospecifique clans leurs programmes 
et politiques, et constituait egalement 
la base pour "integrer l'egalite des 

chances entre les sexes" a l'ONU en 
tant qu'institution, ainsi qu'a I' ensemble 

de ses politiques et ses programmes. Vu 
notamment le manque de progres clans 
la realisation des objectifs de la BPA 
(Nations Unies 2000a)4 qu'a fait ressortir 

NOTES 
2 Comme le declarait le Rapport final, 

"ii s'agissait du premier sommet 
parraine par !'Organisation des 
Nations Unies visant a affronter, dans 
une optique integree, les principales 
questions financieres et connexes 
liees au developpement mondial." 
(ONU 2002b, paragraphe 1 ). 

3 D'autres Conferences des Nations 
Unies, comme la Conference 
mondiale sur les droits de l'homme 
(1993) a Vienne, ont reconnu les 
droits des femmes comme des droits 
de la personne, et la violence contre 
!es femmes com me une violation des 
droits de la personne. Au Sammet 
mondial sur le developpement 
social de Copenhague, !es ONG de 
femmes ont pu articuler un agenda 
economique suivant une optique 
sexospecifique. 

4 Parmi les raisons citees pour les 
progres insuffisants, figurent 
le manque de plans clairs, 
d' engagements politiques et de 
ressources ((agatay et al 2000; 
ONU 2000:18). 

Mi16iQ1191 I ). 7 



Document occas1onnel INSTRAW N°3'--------- ----------------------------

NOTES 
5 Le Caucus des femmes est un 

instrument democratique visant a 
degager un consensus qui a permis 
aux ONG feminines du monde entier 
de mettre au point un programme 
de propagande et insuffler une 
perspective sexospecifique dans le 
processus et les resultats de neuf 
Conferences mondiales (UNIFEM 
2000:48). 

6 "Le Consensus de Monterrey 
n'est pas faible comme d'aucuns 
l'ont pretendu. II le sera si nous 
ne parvenons pas a le mettre en 
oeuvre. Mais s1 nous sommes 
f1deles aux engagements qu'il 
contient et s1 nous continuons a 
oeuvrer de concert, ii peut marquer 
un tournant veritable dans les vies 
des populations pauvres du monde 
entier." (ONU 2002b: 11 ). 

7 Sur la base des declarations 
prononcees a la reunion du Sommet, 
21 mars 2002, Conference de 
Monterrey et a la Conference de 
presse, 21 mars 2002. 

l'examen quinquennal, l'incorporation 
des perspectives sexospecifiques clans 
la Conference peut etre consideree 
comme un accomplissement significatif 
vers l'atteinte de ces objectifs. 
Plusieurs divisions et organismes des 
Nations Unies, comme le Fonds de 
developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM) et la Division 
des Nations Unies pour la promotion 
de la femme (UNDAW) ont travaille 
activement avec les gouvernements et 
les OSC, en particulier le Caucus des 
femmes et ses organisations membres, 
pour s'assurer que les questions feminines 

sont au centre de la Conference et des 
mecanismes de suivi. 5 

En depit de tous ces efforts, le Consensus 
de Monterrey n'a guere reyu une vaste 
adhesion, en particulier de la part des 

OSC et des groupes de femmes. Durant 
la session pleniere de la conference, le 

Secretaire general de l'ONU Kofi Annan 
a fourni une evaluation optirniste clans 

son Rapport final6
, tout en reconnaissant 

nombre des critiques formulees au 

Consensus de Monterrey (paragraphes 3 6 
et 37).A son avis, certaines des "lacunes" 
du resultat final emanaient d'un examen 
insuffisant: 

• des moyens de remedier aux 
fosses qui se creusent entre 
nantis et demunis clans le cadre 
d'une mondialisation axee sur le 
commerce, 

• des "questions sociales" comme 
I' integration de l' egalite des 
chances entre hommes et femmes, 
le financement des programmes 
sociaux, 

• des biens publics mondiaux et 
leur financement par d' eventuelles 
nouvelles formes de taxation, et 

• de l'annulation totale de la dette 

exterieure pour les pays a faible revenu. 

Par ailleurs, la Conference n' est parvenue 
a fixer ni un echeancier, ni un mecanisme 

institutionnel de mise en oeuvre du 
Consensus. En contrepartie, le document 
final a ete bien reyu par les Institutions de 
Bretton Woods et l'Organisation mondiale 
du Commerce, essentiellement parce qu'il 
defendait la liberalisation du marche comme 
strategie souhaitable de developpement. 7 

L' objectif de ce document de reference 
est d'utiliser une approche sexospecifique 
clans 1' examen des strategies de financement 
du developpement approuvees clans le 
Consensus de Monterrey de 2002. L'article 
s' efforce d' identifier ce qui doit etre accompli 
pour veiller a l'incorporation des demarches 

tenant compte des sexospecificites clans les 
mecanismes de suivi de la Conference, ainsi 

que clans les plus vastes efforts mondiaux de 
justice econornique et de parite entre les 
sexes, de paix et de droits de l'homme. 

Le document est organise comrne suit: 
la Section II examine les differentes 

perspectives theoriques et mecanismes 
empiriques sur le lien entre financement 

et developpement. Ce chapitre comprend 
egalement une discussion des principales 

interactions entre femmes, finances et 
developpement. La Section III porte sur 

le processus preparatoire qui a conduit a la 
Conference et les controverses soulevees a 
son encontre. La Section IV se penche d'un 
point de vue sexospecifique, sur la coherence 



------------ - ------------- Questions et preoccupations sexospecifiques liees au .financement du developpement 

des differents grands axes enonces clans le 

document du Consensus de Monterrey. 

Par ailleurs, clans cette section, sont mises 

en exergue les dimensions sexospecifiques 

des questions et preoccupations au 
niveau mondial, macro et intermediaire, 

en rapport aux six themes du document 
final, tandis que leurs incidences pour la 

parite hommes-femmes sont evaluees. 
La Section V conclut par un examen des 

recommandations d' action et des strategies 
proposees pour les principaux detenteurs 

d' enjeux, notamment les gouvernements, les 

organes internationaux et les organisations 

de la societe civile, en particulier les groupes 

de femmes . 

Citons parmi les principales con­
clusions du document: 

• Les politiques de liberalisation du 
marche sur lesquelles se fondent une 

bonne partie des actions recommandees 
par le Consensus de Monterrey se 

sont heurtees a l' objectif declare de 
la Conference, de "promouvoir a 
l'echelon national et mondial des 
systemes economiques reposant sur 

les principes de la justice, de l' equite, 
de la democratie, de la participation, 

de la transparence, de la responsabilite 
et de l'ouverture" (paragraphe 9). 
L'approbation sans reserve des politiques 
de liberalisation du marche ne tient 

guere compte des consequences 

adverses et des couts sociaux de ces 

politiques clans le monde au cours des 

deux dernieres decennies. 

• Le Consensus de Monterrey cite 
comme objectifimportant la promotion 

de l' emancipation des femmes et 
de l'egalite des sexes mais n'accorde 

guere une attention suffisante a 
la realisation de ces objectifs de 

developpement et d'autres. Ceci 

se traduit par la penurie generale 

de propositions concretes et de 
mecanismes suivant un echeancier. 

• Les principaux axes d'intervention 

recommandes clans le document 

final comme politiques macro­
economiques valides s'associent 

au type de politiques d'ajustement 

structurel habituellement liees 

au Consensus de Washington*. 

Toutefois, les preoccupations 

sexospecifiques et les consequences 
negatives distributionnelles de 

ces politiques ne sont jamais 
examinees et la possibilite que les 

grands axes d'intervention proposes 

puissent alimenter l'inegalite et les 

presupposes sexistes est ainsi ignoree. 
• Par rapport a chacun des six 

domaines d'intervention, uncertain 

nombre d'autres interventions 

qui pourraient promouvoir 
l' emancipation des femmes et 

l' egalite entre les sexes est precisee 
clans le contexte general du 

financement du developpement. 

Enfin, sur la base de son analyse par sexe, 

ce document invite les gouvernements 

et les institutions internationales a 
reconnaitre le role crucial des groupes 

de femmes et leurs contributions 

economiques aux secteurs marchands 
et non marchands de l' economie, al ors 

qu'ils se penchent sur les moyens de 
financer le developpement et examinent 

les politiques relatives- commerciales, 
fiscales, financieres. 

NOTES 
• Partant du principe que la 

liberalisation financiere et la 
privatisation, la prudence fiscale, 
la liberalisation des echanges et 
des comptes de capitaux sont un 
moteur de croissance economique. 

MilhiQll;li I ). 9 
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II. PRINCIPALES PERSPECTIVES THEORIQUES 
ET TENDANCES EMPIRIQUES 

Cette section decrit les differentes 
approches theoriques de strategies du 
financement du developpement ainsi 
que les grandes tendances economiques 
a l' echelle mondiale sur lesquelles se 
fondent certaines des controverses 
soulevees par le Consensus de Monterrey. 
Plus particulierement, l'approche de 

liberalisation du marche associee au 
Consensus de Washington et toute 

une serie de perspectives heterodoxes 
-notamment post-keynesiennes, 

structuralistes, institutionnalistes et 
feministes- sont presentees brievement. 

La section jette egalement un regard 
sur les incoherences et les imperfections 

sexospecifiques que comportent souvent 
les principaux axes d'intervention du 

Consensus de Monterrey. Une breve 
description du processus et des axes 

d'intervention figure ci-apres. 

Le Consensus de Monterrey renferme 
de graves contradictions car il associe 

le cadre de developpement humain a 
une perspective de liberalisation des 
marches. 11 ne prete guere attention aux 
problemes de la condition feminine en 

relation aux effets des politiques macro­
economiques formulees par le Consensus 
de Washington. 

Les politiques economiques et les 
strategies de developpement en general 
sont rarement, pour ne pas dire jamais, 
neutres du point de vue sexospecifique 
(UNIFEM 2000; <;::'agatay, Elson et Grown 
199 5; Grown, Elson et <;::'agatay 2000). 11 en 
est de meme pour les politiques macro­
economiques et celies portant Sur le 
commerce et les finances internationales. 

Au cours des quinze dernieres annees, les 
economistes feministes ont recense des 

discriminations multiples clans les politiques 
d' ajustement structurel et de stabilisation 

macroeconomique (voir Sen et Grown 1985; 
Beneria et Feldman 1992; Gladwin 1991; 

Beneria 2001; Bakker 1994; Elson 1991, 
1993; Secretariat du Commonwealth 1989; et 

Sparr 1994, entre autres) . Premierement, ces 
politiques n' ont porte a aucune progression 

des taux de croissance qui aurait pu favoriser 
tous les segments de la population, y compris 
les pauvres et les groupes marginalises.Al' ere 
de la mondialisation, les taux de croissance 
des pays individuels clans l' economie 
mondiale ont ete en moyenne inferieurs 
a ceux des decennies precedentes, tandis 
qu'augmentaient les inegalites existant entre 
les pays riches et pauvres, entre les travailleurs 
qualifies et non qualifies, entre les hommes 
et les femmes, et entre les menages au sein 
d'un meme pays (voir Singh 2002; Weisbrot et 
al. 2001; Rodrik 1997, 2001; <;::'agatay 2002; 
Milanovic 2003, etc). Dans la plupart des 
pays, les nombres de personnes vivant clans 
la pauvrete sont demeures constants ou ont 
augmente. L' economie mondiale est devenue 
plus sujette aux crises financieres, car les 
flux de capitaux a court terme traversent les 
frontieres a la vitesse de l' eclair et bouleversent 
les vies de millions de personnes, comme on 
a pu le constater durant la crise asiatique. 

Tout ceo s'est traduit par une 

intensification de l'insecurite economique 
et de la vulnerabilite, portant souvent a des 
bouleversements sociaux et a la violence. 
Desormais, meme une etude du Fonds 
monetaire international atteste que "des 
niveaux faibles ou moderes d'integration 
financiere peuvent avoir (italique des auteurs) 

-
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expose certains pays a des fluctuations de la 
consommation encore plus grandes que 
celles de la croissance celle de la croissance''. 
Ainsi, si les donnees ne prouvent pas que 
la mondialisation financiere a favorise la 
croissance, il est avere qu' elle pourrait avoir 
donne lieu, dans certains pays, a une plus 
grande instabilite de la consonunation (Prasad 
et al 2003:6).8 Ainsi, en particulier d'un point 
de vue de developpement humain durable, 
les resultats economiques de la liberalisation 
du marche et de la mondialisation ont ere 
plutot "decevants". En outre, contrairement 
aux previsions exprimees dans le Consensus 
de Monterrey, ces types de politiques 
economiques ont aussi ete "invalidants" pour 
les gouvernements nationaux. 

En depit de ces "resultats decevants" 

et des enjeux poses par les economistes 
heterodoxes, dans les milieux decisionnels, 
on n'a guere approfondi la question de 
savoir, au cours des trente dernieres annees, 
si d' autres politiques pourraient fonctionner 
mieux que les solutions habituelles dans la 
mobilisation des ressources et la stimulation 
de la croissance. 

Le Consensus de Washington part du 

postulat que la liberalisation financiere 
et la privatisation, la prudence fiscale, la 

liberalisation des echanges et des comptes 
de capitaux sont des moteurs de croissance 
economique. 11 soutient qu'une plus forte 
croissance requiert un accroissement des 
investissements, qui, a son tour, exige une 
intensification de l' epargne. L' epargne 
nationale et etrangere est mieux mobilisee 
par un secteur financier etendu et bien 
assis. 9 Ainsi, la principale prescription invite 
les pays en developpement a "elargir et 

approfondir" leur secteur financier. 11 
pretend que ceci ne peut etre accompli 
qu' en liberalisant et dereglementant leurs 
marches financiers, ce qui permettrait non 
seulement de developper leurs marches 
d'actions/capitaux propres, mais aussi de 
laisser penetrer des banques etrangeres et 
off-shore. 

Les travaux de R. McKinnon (1973) 
et E. Shaw (1973) ont ete l'assise 
intellectuelle de cette ecole de pensee 
fondee sur !'argument central que le 
retard du processus de developpement 

etait imputable a la repression financiere sous 
la forme de controles des taux d'interet 

et de subventions, et aux distorsions des 
taux de change. 11 s'ensuit que pour 
relancer la croissance economique, il 
faut une liberalisation financiere, a savoir 

eliminer toutes les distorsions comme les 
programmes de credit selectifS OU cibles 
et le controle des taux d'interet. Dans les 
annees 80 et 90,cet argument de base a ere 

soutenu par !'incorporation de theories 
de croissance endogenes dans les modeles 

de developpement du secteur financier, 10 

oil l' on estime que !'integration financiere 

liee a la liberalisation des marches de 
capitaux a un role determinant dans la 
mobilisation de l' epargne qui finance 
l'investissement. 

Les annees 80 et 90 ont ere dominees 
par la pensee neo-liberale, qui a ete 
pourtant remise en question dans les 
cercles universitaires et au sein de la 
societe civile. U ne documentation 
copieuse sur l'instabilite financiere et 
les crises financieres des keynesiens, 
post-keynesiens, structuralistes et 

NOTES 
8 La meme etude du FMI souligne 

en outre que "les temoignages 
disponibles ne ... fournissent pas une 
feuille de route claire pour les pays 
qui ont entrepris- ou envisagent- de 
se lancer sur la voie de !'integration 
financiere" (Prasad et al 2003:6). 
Apres un examen de la theorie et 
des faits, le document suggere que 
"!'integration financiere. sans une 
serie adequate de prealables, pourrait 
se traduire par quelques benefices 
isoles et une plus forte instabilite de 
la production et de la consommation 
a court terme." (p.37). Les auteurs de 
cet article admettent les observations 
d'un reviseur anonyme du FMI a cet 
egard. 

9 Voir McKinnon 1973; Shaw 1973; 
Kapur 1983; Pagano 1993, etc. 

10 Voir Lucas 1988; King et Levine 
1993; et Greenwood et Jovanovic 
1990; par exemple. 
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NOTES 
11 Represente par les travaux de 

Singh (1993). Diaz-Alejandro 
(1985), Taylor (19834), Fitzgerald 
(2000), Arestis (1993, 2002). 
Blecker (1998), Pollin (1997). 
Epstein (1993). Griffiths-Jones 
(2000) et Stiglitz (1994), pour 
n'en citer que quelques-uns. lls 
ont recours. dans leurs analyses, a 
une demarche de " markup '', des 
modeles d'inflation .. cost-push " , 
des mecanismes d'ajustement sur 
le modele keynesien. des theories 
de risque et d'incertitude et une 
approche de defaillance du marche. 

12. Voir Fitzgerald (2000). Bulir 
(2001) et Griffiths-Jones (2000) 
par exemple. Les mecanismes de 
transmission consisteraient en 
effets de prix par !'inflation. les 
taux d'interet, les taux salariaux, 
fluctuations des taux de profit et 
des taux de change et en effets 
hors prix (production, formation de 
capital et emploi). 

institutionnalistes a souleve des questions 

epineuses sur les axiomes,la methodologie 

et les fondations theoriques des modeles 

neoliberaux. 11 Les experiences de pays 

en developpement qui ont liberalise 

leur secteur financier au cours des deux 

dernieres decennies ont servi de toile 

de fond a ces evaluations critiques et 

enjeux. 

Cet ensemble croissant d' etudes clans 

une perspective heterodoxe montre 
les effets negatifs des mouvements 

de capitaux non reglementes et la 
liberalisation des marches financiers sur 

l' epargne, l'investissement, la production 
et la croissance du marche, et remet en 

question la these de McKinnon et Shaw 
de la repression financiere (ex. Arestis et 

al. 2002). L'instabilite accrue du marche 
et les effets de contagion qui ont ete 

observes clans une grande partie de 
l'Asie de l'Est, de l'Amerique latine et 

des economies en transition au cours des 
dernieres annees ont incite le FMI a 
demander, clans un recent document, de 

reexaminer le bien-fonde des politiques 

de liberalisation financiere, tout du mains 
pour les pays pauvres. 

A ce jour, les liens entre finance, genre 

et distribution n' ont guere ete etudies de 
pres. Si le theme de finance et distribution 

a attire l' attention ces dernieres annees, 
l'accent principal a ere mis sur les effets 

des courants financiers ou des politiques 
sur la croissance economique et l'impact 

de la croissance sur la distribution des 
revenus.12 Une lacune commune a toutes 

ces etudes a ete le postulat implicite que 

la croissance (du marche) economique 

est le principal, voire le seul, facteur causal 

d'accroissement des capacites humaines. 

Ainsi, d'autres influences importantes sont 

generalement ignorees, de meme que le fait 

que l' accroissement des flux de ressources 

fi.nancieres peut etre source de plus vastes 

opportunites au prix de plus grands risques. 

Plutot que sur un developpement durable, 

equitable et sensible aux specificites des 

hommes et des femmes, la liberalisation 

fi.nanciere pourrait bien deboucher sur la 

Stagnation economique OU une croissance 

inequitable et asymetrique. Les effets 

distributionnels des strategies de financement­

sur les pays, les classes, et les hommes et les 
femmes - ont leur importance. 

Un nombre croissant d'economistes 

feministes s'est mis a approfondir ces 

questions, soulevant le role fondamental des 

relations entre les sexes clans la determination 

des resultats de developpement (voir ErtUrk 

et <;agatay 1995; Singh et Zammit 2000; 

Braunstein 2000; <;agatay 1996; <;agatay, 

Elson et Grown 1995; Elson et <;agatay 2000; 

Fontana et TMJod 2000; Floro 1995, 2001a). 

Elles soutiennent que les effets premiers 
des decisions de politique economique 

et financiere sur les conditions sociales 
dependent de !'interaction complexe entre 

les secteurs marchands et non marchands de 
l' economie. Elles soulignent en particulier le 

role important que les normes sexospecifiques 
jouent clans ce processus d'interaction entre 

ces deux spheres de l' economie. La prise de 

decisions et la division de la main d' reuvre 
par sexe au sein du menage dependent 

fortement des roles devolus par la societe aux 

deux sexes, determinant les opportunites et 
les contraintes pour chacun clans l' acces et la 
participation au marche. 
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Les faits observes de par le monde 

montrent que la participation des femmes 
a l' economie de marche a influe de 

diverses manieres sur leurs vies. Mais ils 
montrent aussi que leurs experiences 
etaient quasiment toujours differentes de 
celles des homrnes. Ainsi, les politiques 
macro-economiques et strategies de 
developpement peuvent entretenir, voire 
renforcer les asymetries et prej uges 
sexistes s'ils ne sont pas systematiquement 
et globalement traites clans la formulation 
et la rnise en ceuvre des politiques. 

Financer le developpement - que ce soit 
en mobilisant des ressources nationales ou 
internationales, en exploitant les gains du 
commerce, en encourageant la cooperation 
financiere internationale ou en tirant 
parti des emprunts externes - implique 
le transfert de fonds entre pays, secteurs, 
institutions, menages et individus. Ceci se 

fait par le biais de politiques econorniques 
qui determinent toute une gamme 
d ' institutions et de structures servant 
d e vecteurs, d'intermediaires et / ou de 
facilitateurs. Tout comme elles influencent 
la mobilisation et l' allocation des ressources 

pour differents usages, elles determinent 
egalement qui controle ces ressources.Ainsi, 

en transferant le controle des ressources 
entre les groupes, elles ant pour effet de 

modifier la structure de pouvoir a la base 
des relations econorniques, disons entre le 

gouvernement et le secteur prive, entre les 
investisseurs farangers et le pays hote, entre 
les firmes exportatrices et les travailleurs, 
entre les femmes et les hommes, et ainsi de 

suite. C' est clans ce sens que les strategies de 
financement ont toujours un contenu social 

(Elson et <;:agatay 2000). 

On ne peut apprehender correctement 
les effets sur les femmes des differentes 
strategies de financement du 
developpement si !'analyse econornique 
est axee exclusivement sur !es activites 
marchandes monetisees. L'interaction 
entre les secteurs non marchands et 
marchands de l' econornie implique des 

transferts de ressources, des decisions en 
matiere d'affectation de la main d'ceuvre 

ainsi que la complementarite et la 
substituabilite des biens et services produits 
dans ces deux secteurs (Floro 1995, 1997). 
La sphere non marchande de l' econornie 

( denommee secteur reproductif) est un 
aspect important de la vie econornique 
qui dispense une vaste palette de biens et 
services qui vont des soins aux enfants, 
aux malades et aux personnes agees, a 
l'econornie domestique, de la collecte 
de l'eau a la preparation des repas.13 Elle 
repose Sur le travail non remunere, auquel 
contribuent en tres grande majorite les 
femmes. Les biens et services produits 
dans le secteur non marchand n 'ont pas 
de valeur monetaire, mais sont malgre 

tout indispensables a la reproduction 
sociale de la main d'ceuvre et du 
developpement humain. Ces activites 
econorniques "invisibles" sont de fait tout 

aussi importantes pour le fonctionnement 
des marches que les marches le sont pour 

celui du secteur reproductif. 11 y a par 
consequent lieu de proceder a un examen 

minutieux des effets des politiques macro­
econorniques Sur les secteurs marchands 
et non marchands pour une pleine 
evaluation des effets distributionnels ainsi 
que sur les incidences sur les femmes du 
processus de developpement et de ses 
mecanismes de financement. 

NOTES 
13 Les act1vites economiques non 

marchandes comprennent la 
production agricole de subsistance; 
la collecte de I' eau et de 
combustible; la preparation des 
repas et les activ1tes menageres; 
s' occuper des enfants, des malades 
et des personnes agees; et la gestion 
des services communautaires. 

Miltiiijii;lf UYD 
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NOTES 
14 D'autres interventions similaires 

III. MONTERREY : CONSENSUS OU CONTROVERSE? 

Cette section traite du processus preparatoire qui a porte a la Conference et 

au Consensus de Monterrey a la lumiere des debats sur le financement du 

developpement qui ont eu lieu entre universitaires, OSC, y compris groupes 

de femmes, et decideurs. Elle permet de comprendre le contexte politique et 

institutionnel dans lequel a ete examinee la question de la mobilisation des 

ressources financieres. Cette section montre egalement les difficultes ainsi que 

les enjeux que comporte la creation d'une alliance entre les differentes parties 

prenantes pour aborder de fac;on efficace et coherente les objectifs de la 

Conference. 

A. Aper~u du processus preparatoire 

Comme ii a ete dit plus haut, le 
Consensus de Monterrey a constitue le 
point d' orgue d'un process us qui a dure 
deux ans, au terme de quatre sessions 
du Comite preparatoire. A noter en 
particulier l'issue de la deuxieme 
moitie de la troisieme reunion 
PrepCom, tenue du 15 au 19 octobre 
2001, qui a constitue un tournant clans 
la revision du ton general de I' avant­
proj et du Facilitateur. Au cours de 
cette reunion, la discussion a debute 
par un examen du document, publie en 

septembre 2001. En tant que premiere 
tentative de document definitif, le 

document a reuni les principaux points 
de concorde ressortis des discussions 

prelirninaires des PrepCom, et affronte 
l'ensemble des six themes du dialogue 
FdD clans le cadre plus ample de la 
"mondialisation equitable" et des 
mecanismes de suivi. 

ont ete faites par l'Australie Dans l' ensemble, le document du 
(Conseiller Jacqui Delacy) et le 

sur !'importance du contenu social 

et de l' equite clans le financement du 
developpement (Floro 2001 b). Les reactions 

des delegues des Gouvernements a I' avant­
projet divergeaient sensiblement durant la 
troisieme PrepCom. S' exprimant au nom 
des G-77 et de la Chine, I' Ambassadeur 

d'Iran etait bien dispose et considerait le 
document comme "une bonne base pour 
amorcer les negociations,,, meme si, a son 
avis, ii y avait des marges d'amelioration 

(ONU-NGLS 2001: 1). Le Representant 
du Ministere des Affaires etrangeres des 
Etats-Unis, en revanche, a manifeste 
de vives preoccupations et a fait valoir 

que le projet de texte aurait du mettre 
l' accent sur la paix, la liberte et I' etat 

de droit, et une adhesion au capitalisme 
comme les trois piliers fondamentaux du 

developpement durable14 (ONU-NGLS 
2001:1). A l'issue de la premiere serie 
de commentaires sur l'avant-projet du 
Facilitateur, deux camps s'affrontaient 
clairement: les pays developpes exigeaient 
que les pays en developpement lancent des Canada (Jim Crowe). Facilitateur mettait davantage l'accent 
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reformes economiques et investissent clans 
le social et les programmes d' elimination 
de la pauvrete. Les pays en developpement 
s'attendaient, pour leur part, a un systeme 
d' echanges mondiaux plus equitable, a 
l'atteinte des buts de l' Aide publique au 
developpement (APD), a la reduction du 
fardeau de la dette et a l'aide aux pays 

en developpement pour le renforcement 
de leurs capacites et le transfert de 
technologies."15 (UN-NGLS 2001: 1-2) En 
particulier, le representant des Etats-Unis 

a declare avec emphase que l'avant-projet 
etait "mal oriente," et a exige une revision 
du texte, dont "90 pour cent devait etre 
axe sur ce que les pays en developpement 

peuvent faire par eux-memes et 10 pour 
cent sur ce que le monde developpe peut 

accomplir" (Woods 2003: 12).16 

A la fin du processus preparatoire de la 
Conference, les Etats-Unis d'Amerique 

avaient joue un role fort influent clans la 
fixation de !'agenda et le ton general de 
la Conference de Monterrey. Par exemple, 
durant la quatrieme PrepCom en janvier 
2002, la delegation des Etats-Unis a 
bloque une proposition d' accroissement 
substantiel de l'aide au developpement en 
faveur des pays pauvres, en soutenant que 
l'objectif de 0,7% d'APD etait un "concept 
depasse". Ils ont d' ailleurs reussi a la faire 
disparaitre du document. Ils etaient 
aussi categoriquement opposes a toute 
methode de collecte de fonds impliquant 
de nouvelles formes de taxation comme 
une taxe sur les transactions monetaires 
(ou taxe Tobin) ou un impot mondial sur 
!es emissions de Carbone. 17 L' effritement 
de la volonte politique d'imprimer des 

changements clans I' ordre economique 

actuel s'etait traduit par l'abandon ou 
l'affaiblissement, clans le Consensus 

de Monterrey, de nombreux axes 
d'intervention "positifs et novateurs" 

figurant clans l'avant-projet du 
Facilitateur (sept. 2001). Les principales 
differences entre les deux documents 
sont formulees clans l'encadre 2 ci­
dessous. 

Les Propositions d'axes d'intervention 

concernant l' egalite des sexes ont subi 
un process us analogue d"' edulcoration". 

Ainsi, lorsque le projet de document 
du Consensus de Monterrey a ete 
publie en fevrier 2002, les grandes 
attentes nourries par la plupart 
des interesses, notamment des 
organisations de la societe civile et 
des groupements feminins, ont ete 
aneanties. La profonde deception 

etait particulierement palpable clans 
les organismes des Nations Unies qui 
s' etaient efforces de placer ces questions 
au coeur de la Conference, sous l' egide 

du Comite special sur les femmes et 
le financement du developpement du 

Reseau interinstitutions sur les femmes 
et l' egalite entre les sexes, et en liaison 

etroite avec les gouvernements et les 
Organisations de la societe civile, et 

plus particulierement le Caucus 
des femmes. Le personnel de ces 

organismes a joue un role actif clans 
le processus preparatoire, en veillant a 
ce qu'aux promesses faites aux femmes 
au Caire et a Beijing correspondent 
des ressources financieres (Foerde 2003; 

Zeitlin 2003). 

NOTES 
15 Sur la base du resume final 

des remarques du co-President 
nouvellement elu du PrepCom, 
Shamshad Ahmad (Pakistan) a la fin 
de la premiere serie de declarations 
sur le document du Facilitateur, 
durant la deuxieme semaine de la 
tro1sieme PrepCom. 

16 La delegation des Etats-Unis a 
menace de se retirer du processus de 
financement du developpement et a 
averti que, faute de changements, le 
President Bush ne participerait pas a 
la Conference de Monterrey. 

17 Rapports de WEDO, DAWN 
et du Caucus europeen d'ONG 
(communique de presse, 19 mars 
2002) Women's Caucus (2002), 
"Un monde equitable est possible 
et necessaire, declarent les femmes 
a la Conference sur le FdD", 19 
mars 2002, M onterrey (Mexique). 
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ENCADRE 2 
COMPARAISON ENTRE L'AVANT-PROJET DU FACILITATEUR (SEPT. 2001) 

ET LE CONSENSUS DE MONTERREY 

1. Polarisation et inegalites croissantes 
Avant-projet du Facilitateur: 
L'introduction met !'accent sur l'importance et l'urgence du defi que doivent relever les 

gouvernements et les organes internationaux pour inverser "la polarisation croissante entre les 
nantis et les demunis" (paragraphe 2). 

Consensus de Monterrey: Aucune reference aux graves inegalites croissantes. 

2. Renforcer le financement pour les biens publics mondiaux 
Avant-projet du Facilitateur: 
La discussion sur les biens publics reconnalt la necessite de financements supplementaires et d'un 

renforcement de la cooperation public-prive pour la fourniture de biens publics mondiaux (BPM) 
(paragraphes 31-3 3). 

Consensus de Monterrey: Aucune reference. 

3. Sources novatrices de financement du developpement multilateral 
Avant-projet du Facilitateur: 
Le document du Facilitateur reconnalt la necessite "d'etudier des sources novatrices de 

financement multilateral en faveur de l'aide publique au developpement, de l'aide humanitaire 
et des biens publics mondiaux" (paragraphe 35). Dans ce contexte, ii invite a examiner l'opportunite 
et la praticabilite des taxes sur les emissions de carbone, sur les transactions monetaires (TIM), et 

autres sources novatrices, qui impriment un elan positif vers le redressement des desequilibres dans 
la repartition des coOts et la mise au point de nouvelles sources de financements multilateraux. 

Consensus de Monterrey: Aucune reference. 

4. Riforme de l' architecture financiere internationale 
Avant-projet du Facilitateur: 
Le document preliminaire soutient que les reformes en cours d'architecture financiere 

internationale etaient loin des "changements necessaires pour assurer un soutien adequat de 
developpement et la protection des pays et des groupes sociaux les plus vulnerables contre les 
effets des crises" (paragraphe 43). 

Consensus de Monterrey: Aucune reference 

5. Ameliorer la gouvernance mondiale 
Avant-projet du Facilitateur: 
Le projet met l'accent sur !'importance et l'urgence de la gouvernance economique mondiale, 
et soutient les principes directeurs de co-responsabilite, de participation, d'appropriation et de 
partenariat (paragraphe 1). II preconise "une consultation accrue avec la societe civile et le secteur 

des affaires" (paragraphe 50). II insiste aussi sur la necessite de renforcer le role de leadership de 
l'ONU dans ces efforts (paragraphes 49, 51). Ces actions recommandees soulignent I' importance de 

faire respecter les principes directeurs de la Conference sur le financement du developpement, 
notamment compte tenu du fait qu'une gouvernance mondiale plus energique et plus 
representative s'avere plus urgente que jamais. 

Consensus de Monterrey: modifie. 

Source: Floro, 2001b 

-
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De nombreuses OSC et associations 

feminines qui avaient participe au processus 
preparatoire ont reagi avec vehemence au 

document final, au point de se dissocier de 
la Conference (Foerde 2003: 11). Certaines 
ont ete jusqu'a declarer "nous n'adherons 
pas au Consensus de Monterrey."18 

Elles ont ere profondement deyues par 
les efforts insuffisants de reforme du 

systeme mondial de financement et 
d'echanges et d'annulation de la dette 
pour les pays en developpement Jes 
plus pauvres. Mais plus encore, elles 
ont ere affiigees par l'incapacite de la 
Conference d' affronter comme il se 
doit les engagements internationaux 

sur l' equite entre les sexes et les droits 
economiques des femmes. 

B. Les principaux axes d'intervention du Consensus de Monterrey: 
bref rappel 

Dans le document du Consensus de 
Monterrey,lcs principaux axes d'intervention 
se reterent aux objectifs, aux principes 
directeurs, et aux recommandations de 
politique et de strategie convenus par les 
delegues gouvernementaux a la Conference 
sur le FdD, qui etaient les themes sur 
lesquels portaient les tables rondes et les 
sessions plenieres de la Conference. Dans 
ce qui semble reflerer une perspective 
de developpement humain durable, le 
preambule du document final fait remarquer 
que les buts premiers du developpement 
sont le developpement durable "clans 
un systeme economique mondial 
veritablement ouvert a tous et equitable" 
et l' elimination de la pauvrete (paragraphe 1). 
Toutefois, la premiere demarche consistera 
a utiliser et mobiliser plus efficacement 
les ressources dont on dispose pour 
atteindre les buts de developpement de 
la comrnunaute internationale (paragraphes 
2 et 3). Ceci appelle une nouvelle forme 
de partenariat entre les pays developpes 

et en developpement arns1 qu 'une 

bonne gouvernance et des politiques 
rationnelles. Celles-ci auraient pour effet 
de "mobiliser les ressources nationales, 
attirer des capitaux internationaux, 

promouvoir le commerce international 
en tant que moteur de developpement, 

intensifier la cooperation financiere 
et technique internationale pour le 
developpement, le financement faible 
de la dette et I' allegement de la dette 
exterieure, et renforcer la coherence 
des systemes monetaires, financiers 
et commerciaux internationaux" 
(paragraphe 4). 

S'il appartient au premier chef aux 
gouvernements nationaux de veiller 
au bien-fonde de leurs politiques, ii 
est egalement reconnu que les efforts 
nationaux de developpement "doivent 
pouvoir s'appuyer sur un environnement 
economique international favorable" 

(paragraphe 6). 

NOTES 
18 Declaration de la societe civile a 

la cmqu1eme reunion pleniere pour 
la Conference internat1onale sur le 
financement du developpement. 
http://www.un.org/ffd/statements/ 
csfe.htm 
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Le document final fait remarquer 

que la mondialisation offre a la fois 
des perspectives et cree des problemes. 

Le princ.lpal defi a relever consiste a la 
transformer en un processus a la fois 

equitable et profitable a tous de sorte 
que les pays en developpement et en 
transition puissent reagir efficacement 

a ces perspectives (paragraphe 7 )." 
C' est clans cet esprit que le preambule 
souligne !'importance "de promouvoir 
a l' echelon national et mondial des 
systemes econorniques reposant sur les 
principes de la justice, de l' equite, de 
la democratie, de la participation, de la 
transparence, de la responsabilite et de 
l'ouverture" (paragraphe 9). 

Meme si le preambule semble adopter 
un cadre de developpement humain, le 
reste du document est essentiellement 
domine par une approche de 
liberalisation des marches, en particulier 
les sections suivantes: 
a) Mobiliser des ressources .financieres 

nationales au service du developpement 

(paragraph es 1-19); 
b) Mobiliser des ressources internationales 

au service du developpement: 
investissements directs hrangers et autres 

flux .financiers prives (paragraphes 
20-25); 

c) Le commerce international, moteur 
de la croissance et du developpement 

(paragraphes 26-38); 
d) Renforcement de la cooperation .financiere 

et technique internationale pour le 
developpement (paragraphes 39- 46); 

e) Dette exterieure (paragraphes 47-51); 
j) Reglement des problemes systemiques: 

renforcement de la coherence des systemes 

monhaires,.financiers et commerciaux 
internationaux d'appui au developpement 

(paragraphes 52-67). 

Nombre des qualifications qui sont 
souvent presentees comme contrepoids 

au raisonnement principal se heurtent a 
cette perspective et semblent etre nees 
apres coup. 

La premiere section sur la mobilisation 
des ressources interieures commence par 
souligner la "tache cruciale consistant a 
accroitre l' efficacite, la coherence et la 
regularite des politiques macroeconorniques" 

(paragraphe 10). Elle remarque que des 
"politiques macroeconomiques rationnelles" 

sont indispensables pour une croissance 
forte et durable de l' econornie, le plein 

emploi et la stabilite des prix. Instaurer une 
discipline fiscale et eviter ainsi les distorsions 

inflationnistes garantit que la croissance 
beneficie a taus, en particulier aux pauvres 

(paragraphe 14). Le developpement ordonne 
des marches financiers est encourage comme 

moyen efficace de stimuler et de canaliser 
l' epargne et de favoriser les investissements 
productifs (paragraphe 14). Toutefois, le 
renforcement du secteur financier national 
doit egalement prevoir la rnise en place de 
"cadres reglementaires transparents et de 
mecanismes de surveillance efficaces." 

La section suivante soutient que les flux 
internationaux de capitaux prives, plus 

particulierement les investissements directs 
etrangers, contribuent au financement 
d'une croissance economique soutenue a 
long terme et qu'ils offient des possibilites 
"de transferer des connaissances et des 

technologies, de creer des emplois, de 
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stimuler la productivite, de developper 
la competitivite et l' esprit d' entreprise 
et, finalement, d'eliminer la pauvrete en 

favorisant la croissance et le developpement 
economiques" (paragraphe 20). Compte 

tenu de ces avantages potentiels, les pays 
doivent "continuer a s' efforcer de creer 
un cadre transparent, stable et previsible, 
dote de mecanismes d' execution de 

contrats adequats et de respect des droits 
de proprifae". Un cadre institutionnel qui 

permet aux entreprises, nationales aussi bien 
qu'internationales, d' exercer leurs activites 
de maniere efficace et rentable, doit etre 
faaye par des politiques macroeconorniques 

bien coni;:ues (paragraphe 21). Les milieux 
d'affaires sont invites a tenir compte des 

consequences de leurs actes non seulement 
sur l'econornie etles finances,rnais egalement 

sur le developpement, la societe, les femmes 
et I' environnement" (paragraphe 2 3) 

Le troisieme axe d'intervention principal 
porte sur le commerce international, 
que le document considere comme un 
moteur potentiel de croissance. 11 approuve 
"un systeme commercial multilateral 
universe!, bien reglemente, ouvert, 
non discriminatoire et equitable, et un 
veritable instrument de liberalisation des 
echanges" qui "peut etre un grand facteur 
de developpement clans le monde, parce 
qu'il serait benefique a des pays a divers 
stades de developpement" (paragraphe 26). 
Il preconise la liberalisation des echanges 
afin qu' elle "joue pleinement son role clans 

la promotion de la croissance econornique, 
de l' emploi et du developpement pour to us" 

(non souligne clans le texte). 11 est souligne 
que clans de nombreux cas, le commerce 
international est la source exterieure de 

fi.nancement la plus importante du 
developpement (paragraphe 27). Ainsi, le 

document salue la decision de l'OMC 
de "placer les besoins et les interets des 

pays en developpement au coeur de son 
programme de travail" (paragraphe 26). 

La section suivante sur la cooperation 

fi.nanciere et technique internationale 
demande un allegement de la dette.Meme 

si les pays industrialises reconnaissent la 
necessite d'accroitre l'aide publique au 
developpement (APD), ils ne prennent 
aucun engagement a accomplir le but 
convenu d'allouer 0,7 pour cent de leur 
PNB a cet effet.19 Le document exhorte 
les pays developpes a redoubler d' efforts 
-s'ils ne l'ont deja fait- pour affecter 0,7 

pour cent de leur PNB a l' APD pour 
les pays en developpement, et 0, 15-0,20 

pour cent de leur PNB al' aide en faveur 
des pays moins avances (PMA). 

L'axe d'intervention suivant sur la 
dette exterieure "se felicite des initiatives 
prises par certains pour reduire I' encours 
de leur dette et encourage d' autres 
mesures nationales et internationales 
clans ce domaine, notamment, le cas 
echeant, l'annulation de la dette et 
autres arrangements" (paragraphe 48). 
Cette section soutient qu'il faut une 

serie de principes clairs pour la gestion 
et la resolution des crises financieres, de 

fai;:on a repartir equitablement le fardeau 
entre secteurs public et prive et entre 
debiteurs et creanciers. 

Dans la section consacree aux 
problemes systerniques de gouvernance, 
le document se penche sur la "necessite 

No TES 
19 Le Secretaire general de l'ONU a 

introduit la notion de doubler les 
niveaux actuels d' APD. Ceci ne 
figure toutefois pas expressement 
dans le document. 

MMltdQlliji ZJLi 
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urgente de renforcer la coherence 

des systemes monetaires, financiers et 

commerciaux internationaux" d'appui 

au developpement (paragraphe 52) et la 

necessite d' ameliorer la gouvernance 

economique mondiale. 

Dans le preambule et les chapitres sur la 

mobilisation des ressources nationales et 
les problemes systerniques, le document 

fait reference a l'egalite entre Jes sexes 
et a l'autonomisation des femmes . Ces 

references, qui figurent dans l'Encadre 
3, sont examinees plus en detail dans la 

section 3. Avec de bien rares mentions 
dans les autres sections, le Consensus de 

Monterrey ne repond pas a l' exigence 
de satisfaire les buts de developpement 

de la parite entre les sexes et a visage 
humain" (paragraphe 8) sont accompagnees 

d'une adhesion aveugle aux prescriptions 

de politique du Consensus de Washington. 

Elles ignorent de ce fait les vulnerabilites 
systemiques, les desequilibres sociaux et 

les inegalites entre les sexes causes par 
les politiques economiques liees au <lit 

Consensus. Comme l' explique la section 
suivante plus en detail, le but enonce dans 

le Consensus de Monterrey d' atteindre 

un "systeme economique mondial 

veritablement ouvert et a tous et equitable" 
n' est pas compatible avec une orientation de 

la politique mettant l'accent sur la primaute 
et la liberalisation des marches pour aborder 

la lutte contre la pauvrete (paragraphe 1). 

convenus a l'echelle internationale - Nous passons ensuite a un examen de 
parite entre les sexes, reduction de la la vision economique sur laquelle repose 

pauvrete et emancipation des femmes . le document, dans le cadre des debats sur 

les questions theoriques, conceptuelles et 

Les quelques references dans le texte empiriques concernant le financement du 
au "developpement durable, soucieux developpement. 
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ENCADRE 3 
REFERENCES AUX FEMMES DANS LE CONSENSUS DE MONTERREY 

• Les pays etant de plus en plus dependants les uns des autres sur le plan economique, ii y a lieu 

d'adopter une conception globale des problemes nationaux, internationaux et systemiques 
interdependants que pose le financement du developpement - un developpement durable, soucieux 
de la parite entre les sexes et a visage humain-aux quatre coins de la planete {paragraphe 8); 

• La liberte, la paix et la securite, la stabilite interieure, le respect des droits de l'homme, y compris le 
droit au developpement, et de l'etat de droit, l'egalite entre les sexes, des politiques fondees sur 

l'economie de marche, et la volonte generale de creer des societes justes et democratiques sont 
egalement necessaires et synergiques (paragraphe 11); 

• Dans nos pays respectifs et dans le respect des legislations nationales, nous mettrons en place les 
cadres legislatifs et reglementaires qui encouragent !'in itiative publique et privee, notamment a 
l'echelle locale, et qui assurent le bon fonctionnement et le dynamisme du secteur prive, tout en 

favorisant l'accroissement des revenus et leur redistribution equitable, la hausse de la productivite, 

l'autonomisation des femmes, la protection des droits des travailleurs et la sauvegarde de 
l'environnement. Nous reconnaissons que le role revenant a l'ttat dans l'economie de marche peut 
varier d'un pays a l'autre (paragraphe 12); 

• II est indispensable, pour que les populations, et notamment leurs composantes les plus pauvres, 
puissent mieux s'adapter a I' evolution des conjonctures et des perspectives economiques, d'investir 

dans !'infrastructure economique et sociale de base, les services sociaux et la protection sociale, 
en particulier dans les programmes relatifs a !'education, la sante, la nutrition, le logement et la 

securite sociale, qui visent tout particulierement les enfants et les personnes agees, repondent 
aux besoins des femmes et couvrent !'ensemble du secteur rural et des communautes les plus 

defavorisees. Les politiques d'intervention directes sur le marche du travail, y compris la formation 
de la main d'oeuvre, peuvent contribuer a la creation d'emploi et a !'amelioration des conditions 
de travail. L'etendue et la portee de la protection sociale doivent etre encore renforcees. Les crises 

economiques recentes ont egalement rappele !'importance de filets de securite assurant une 
protection sociale efficace {paragraphe 16); 

• Les microfinancements et les credits accordes aux petites et moyennes entreprises, notamment celles 
du secteur rural, et en particulier au profit des femmes, et les plans d'epargne nationaux, contribuent 

sensiblement a amplifier les retombees sociales et economiques du secteur financier (paragraphe 18); 

• II est capital d'appuyer les efforts qui sont faits l'echelle nationale dans les pays en developpement 
et les pays en transition pour renforcer les capacites dans des domaines tels que : les infrastructures 
institutionnelles, la mise en valeur des ressources humaines, les finances publiques, le financement 

hypothecaire, la reglementation et la surveillance financieres, !'education de base a titre en 

particulier, !'administration publique, !'analyse par sexe des effets des choix budgetaires, l'alerte 
rapide, la prevention des crises, et la gestion de la dette {paragraphe 19); 

• S'il appartient aux Gouvernements d'etablir le cadre dans lequel les entreprises exercent leurs 
activites, ii revient en revanche a celles-ci de participer au developpement de maniere fiable et 

coherente. Nous engageons done les milieux d'affaires a tenir compte des consequences de leurs 
actes non seulement sur l'economie et les finances, mais egalement sur le developpement, la societe, 
les femmes et l'environnement. Nous invitons dans cet esprit les banques et autres institutions 

financieres, des pays en developpement et des pays developpes a encourager des approches 

novatrices de financement du developpement. Nous saluons tous les efforts mis en oeuvre pour 
encourager le civisme dans les milieux d'affaires et notons !'initiative menee par !'Organisation des 
Nations Unies pour promouvoir des partenariats a l'echelle mondiale (paragraphe 23); 

• Pour renforcer le role utile que le systeme economique mondial joue dans la promotion du 

developpement .. . integrer une demarche soucieuse d'equite entre les sexes dans les politiques de 
developpement a tous les niveaux et dans tous les secteurs {paragraphe 64). 

NOTE: Outre les references ci-dessus concernant les questions sexospecifiques et les problemes 
de la condition feminine, Jes grands axes d'intervention du Document final appuient d'autres plans 
d'action des Nations Unies, tel le Programme d'action en faveur des PMA adopte a Bruxelles. Ces 
documents reconnaissaient egalement la necessite de politiques sensibles aux questions feminines. 

Miit!iQ119# . .. 
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IV. ANALYSE SEXOSPECIFIQUE DU RAPPORT DE LA CONFERENCE 
INTERNATIONALE SUR LE FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT 
(CONSENSUS DE MONTERREY) 

Comme l'illustrait la section precedente, selon les grands axes d'intervention du 

Consensus de Monterrey, la principale responsabilite de mobilisation des ressources 

financieres incombe aux gouvernements des pays en developpement, tandis que 

les nations developpees sont censees prendre des mesures "volontaires" et ne 

sont assujetties qu'a des obligations rares ou inexistantes. L'accent est mis sur la 

mobilisation de l'epargne interieure, aussi bien publique que privee, et la creation 

d'un environnement propice qui aiderait a attirer les investissements directs et 

a promouvoir le commerce, sans toutefois guere d'egard pour les dimensions 

sexospecifiques de ces strategies de developpement. L'analyse ci-apres des themes 

du Consensus de Monterrey montre que lorsque les strategies de financement du 

developpement ne tiennent compte ni de leurs effets distributionnels ni de leur 

impact sexospecifique, elles finissent generalement par penaliser les categories 

vulnerables de la population -en particulier les femmes pauvres- et par exacerber 

les inegalites entre les sexes .. 

A. Mobilisation de ressources financieres nationales au service du 
developpement 

11 existe des liens importants entre 
les dimensions sexospecifiques des 

politiques de liberalisation du marche 
et la mobilisation des ressources 

interieures. L'allocation de ressources 
equitables entre hommes et femmes 

par les politiques fiscales et budgetaires 
depend du developpement d ' un 
environnement propice. A l' ere de 
la mondialisation, ceci s'avere plus 
difficile car les gouvernements sont 
confrontes a des contraintes financieres 
plus rigoureuses imposees par les 
strategies de liberalisation du marche et 
les conditionnalites des prets. Rivalisant 
entre eux pour attirer les capitaux 
etrangers de plus en plus mobiles, les pays 
individuels ont du abaisser !'imposition 
de s revenus du capital et accorder 
des avantages fiscaux plus genereux 
aux investisseurs etrangers. En meme 
temps, la liberalisation du commerce 

s'est traduite par une reduction des droits 
d'importation, qui ne pouvaient etre 

remplaces par une charge fiscale interieure, 
en particulier dans les pays les moins avances 

(Griffiths-Jones 2000). 

Tandis que le Consensus de Monterrey 
soutient la necessite de "politiques 

macroeconomiques saines" et recommande 
que les "gouvernements se preoccupent en 

priorite d' eviter les distorsions inflationnistes" 
(paragraphe 14), il ignore que les memes 
politiques avaient l' effet d' affaiblir l' assiette 
de l'impot clans nombre de pays ou elles 
avaient ete mises en oeuvre. Ce qui veut dire 
que la charge de rassembler des ressources 
financieres retombe entierement sur les 
citoyens de ces pays, hommes et femmes. 

De surcroit, le document feint d'ignorer 

egalement le fait que le recours croissant a 
un secteur financier liberalise pour mobiliser 



--------------------------Questions et preoccupations sexospeafiques liees au Jinancement du developpement 

l' epargne interieure continue a penaliser les 
femmes en general, et les femmes pauvres 

en particulier, si des mesures correctrices 
ne sont pas appliquees. Parallelement, 

les normes sexospecifiques qui regissent 
les decisions d'allocation de credit des 

institutions de financement, et les inegalites 
entre les sexes clans la propriete de biens 
peuvent serieusement compromettre la 
capacite des femmes d' emprunter a des 
fins de production et de consommation.20 

Mais un autre facteur nuisant a l'acces des 
femmes au credit est la source de revenus 
generalement plus faible et irreguliere qui 
caracterise l' emploi feminin par rapport a 
leurs homologues masculins. 

Si les institutions de financement sont 
portees a prendre des risques excessif.S clans 
d'autres contextes, elles sont generalement 
plutot conservatrices dans leurs transactions 
avec les pauvres, et notamrnent avec les 
femmes. Elles tendent a rationner leurs 
services financiers, comme les services 
d'epargne et de credit, OU prererent aux 

particuliers qui ont la propriete (et le 
controle) de leurs propres actif.S, des menages 

aises ou riches et de plus grandes entreprises 
(Germidis et al 1991; Floro etYotopoulos 1991; 
Ghate 1992). D'ailleurs, il n'est pas rare 
que de vastes segments de la population de 

nombreux pays en developpement soient 
totalement exclus du systeme financier. 
Meme lorsqu'elles ont un profil financier 
analogue a celui des hommes, les femmes 

font habituellement l'objet de pratiques 
discriminatoires de la part des institutions 

financieres.21 11 semble que les decisions de 
nombreuses institutions financieres reposent 

sur la notion que les hommes sont les 
soutiens de famille, alors que les femmes 

ne gagnent que des revenus d'appoint -
meme lorsque la realite pourrait s'averer 
exactement le contraire (Manning et 
Graham 2000). Cette attitude, associee 

a la devaluation sociale et economique 
du travail productif des femmes, les po rte 
a n'avoir qu'une utilisation limitee des 
fonds degages par une intermediation 

financiere. 

De cette fa\:on, si l'on veut que la 
mobilisation de l' epargne so it efficace, 
il faut mieux comprendre la nature 
des differences de comportements en 
ma ti ere d' epargne et d' exigences de 
services financiers entre femmes et 

hommes.22 En outre, les mecanismes 
de discrimination des institutions de 

financement centre les femmes doivent 
etre surveilles et affrontes comme 
d'autres inegalites economiques et 
sexospecifiques clans la propriete des 
biens et des ressources productives. La 
section du Consensus de Monterrey sur 
la mobilisation nationale des ressources 
passe tout simplement sous silence ces 
differences et ne suggere aucun axe 
d'intervention permettant d'offrir des 
services financiers aux horn.mes et aux 
femmes, en particulier clans les menages 
pauvres, sur des bases plus efficaces et 
tenant davantage compte des specificites 

de chaque sexe. 

Le document final, neanmoins, 
reconnait le rOle important de la micro 
finance et du credit pour les femmes, et 
de ce fait, que les populations pauvres 
(voir paragraphe 18), en particulier les 
femmes, ont une capacite d' epargne 
nettement superieure a ce qu'on 

NOTES 
20 Les decisions de nombreuses 

institutions de financement 
semblent impregnees du prejuge 
selon lequel les femmes ne 
fournissent qu'un complement 
de revenus, meme lorsqu'elles 
contribuent aux revenus du menage 
de fa~on substantielle (Floro 2001 a). 
Cette attitude, et la devaluation 
sociale et econom1que du travail 
product1f des femmes, les portent 
a n'avoir qu'un usage restrernt des 
fonds mobilises par intermediation 
financiere. 

21 Par exemple, certaines institutions 
de financement exigent encore 
la signature d'un mari ou d'un 
parent de sexe masculin pour les 
emprunts des femmes, meme si la 
responsabilite du remboursement 
1ncombe aux femmes Bakker 1994). 
Le manque de donnees et de 
questions methodologiques limite 
le nombre d'etudes sur ce theme, 
mais d'apres les temoignages 
disponibles, les discriminations 
sexistes existent dans certaines 
regles et pratiques de pret du 
secteur f inancier (Manning et 
Graham 2000). 

22 Bien que la documentation sur 
les femmes et l'epargne soit peu 
copieuse, une part de plus en plus 
consistante suggere vivement qu'il 
existe des differences de decisions 
d' epargne et d' attitudes de risque 
selon les sexes dans plusieurs pays 
developpes et en developpement 
(Ba1telsm1t et Van Derhei 1997; 
Sunden et Surette 1998; Bajtelsmit 
et Bernasek 1996, Hungerford 
1999, Floro et Seguino 2000). 
Ces etudes montrent egalement 
que les opportunites et problemes 
rencontres par les femmes different 
de ceux des hommes, d'ou la 
difference des comportements 
d'epargne. 

MllijiQll;li I 1. 23 
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NOTES 
23 Plusieurs etudes, en particulier 

des groupes feminins d'epargne 
informels dans differents pays, 
soutiennent que les femmes 
pauvres ont davantage tendance 
a epargner que leurs homologues 
masculins (Fong et Perett 1991; 
Doss 1996). 

24 Ces doubles strategies, bien 
qu'utiles, ont neanmoins detourne 
I' attention de strategies plus 
innovatlves et stratifiees de lutte 
contre la pauvrete des femmes. 

25 Les programmes de micro-credit 
peuvent p1eger les femmes dans 
un ghetto de la micro-finance et 
risquent de les assuiettir, ti moms 
que ne so1ent crees des mecanismes 
specifiques v1sant ti responsabiliser 
les femmes et ti rendre leur 
personnel plus sensible aux 
problemes feminins (Floro 2001a; 
Ackerly 1997; Mayoux 2002). 

aurait imagine. 23 Le micro credit et 
le microfinancement, ainsi que la 
formation a la direction d' entreprises, est 
la principale strategie d' eradication de 

la pauvrete que les gouvernements et la 
communaute internationale soutiennent 
generalement.24 Ces programmes de pret 
responsabilisent les femmes pauvres en 
leur permettant de diriger leur propre 
entreprise et d'accroitre leur productivite 
et leurs revenus. lls aident par consequent 
les femmes a echapper au cercle vicieux 
de l' endettement envers les preteurs 
sur gages, les intermediaires et les 
negociants, et a ameliorer leur pouvoir 
de negociation vis-a-vis des tiers. 

Toutefois, les menageres tout 
particulierement, de meme que de 
nombreuses autres femmes du secteur 
informel, ne beneficient generalement 
pas de ces programmes de micro­
credit. Cette lacune est reconnue 
clans le document final (paragraphe 18) 
mais aurait pu etre mise davantage 
en relief. Vu que les mecanismes 
de microfinancement parviennent 
generalement a donner aux femmes les 
moyens d'agir uniquement lorsqu'ils 

sont attentifs aux sexospecificites 
clans leur style de programmation et 
de gestion (UNIFEM 2000; Goetz 
et Sengupta 1996; Ackerly 1997)25

, la 
conception des programmes de credit est 
fondamentale. 11 est important d' eviter 
de mettre en oeuvre des programmes de 
credit qui renforcent les stereotypes de 
taches OU de roles feminins qui tendent 
a maintenir les femmes clans une position 
subordonnee au sein de leurs foyers et 

de leurs communautes. 

Dans le contexte du declin de la securite 
d'emploi et de la volatilite croissante 

des revenus qui ont etc la marque de la 
mondialisation pour de nombreux pauvres 
des pays en developpement, un acces 
abordable aux marches et aux services 
financiers revet toute son importance. 
Malgre !'importance des programmes de 
micro-credit, ils ne se penchent toutefois 
pas sur le besoin, pour les femmes, d'autres 

services financiers -comme l'assurance, la 
mobilisation de l'epargne et !'assistance 
technique (Floro 2001a). A mesure que 
la liberalisation des marches intensifie 
l'insecurite de l' emploi et l'instabilite des 
revenus, les ressources des femmes semblent 
de plus en plus sollicitees pour r entretien du 
menage. Ainsi, au-deli du micro-credit, les 
femmes tireraient parti d'une vaste panoplie 
de services financiers qui pourraient devenir 
disponibles.Toutefois, ceci requiert bien plus 
que "le developpement ordonne des marches 
financiers au moyen de systemes bancaires 
rationnels, .... des cadres reglementaires 
transparents et des mecanismes de 

surveillance appuyes par une solide banque 
centrale" (paragraphe 17). En premier lieu, 
cela necessite de la part des decideurs une 
attention a l'incapacite des politiques des 

institutions de financement de repondre 
aux besoins des femmes - qu'elles soient 
chefs d' entreprise, agricultrices, salariees, 
adrninistratrices, menageres, epargnantes et 

emprunteuses. Ceci implique la necessite 
d'un axe d 'intervention principal qui 

appuiera le renforcement des capacites en 
matiere d'integration d'une perspective 

sexospecifique au sein des ministeres des 
finances et autres ministeres competents, 
mais auxquel le Consensus de Monterrey 
n'a accorde aucune attention particuliere. 

-
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A noter que le developpement d'un secteur 
financier qui offre un acces facile a une 
panoplie integree de services financiers a 
tous, en particulier aux femmes pauvres, 
est un objectif de developpement qui 
est egalement enonce dans la Plateforme 
d'action de Beijing (paragraphe 167 (b)). 

Des reformes financieres sensibles 
au genre, axees sur la mise au point 
d'instruments novateurs qui abaissent les 

couts des services financiers pour les femmes 
pauvres, seraient indispensables pour 

eliminer les desavantages structurels frappant 
les femmes sur les marches financiers. 
Ainsi, les grands axes d'intervention dans 
le Consensus de Monterrey (paragraphe 17) 

ne vont pas assez loin, car ils omettent de 
reconnaitre, et encore moins de traiter la 

nature perpetuellement discriminatoire 
des services financiers a l' encontre des 

groupes vulnerables, y compris des femmes 
pauvres. 

Comme on l'a dit plus haut, la necessite 

d' attirer des investissements directs etrangers 
transtere la charge fiscale du capital de plus 

en plus mobile a la main d'ceuvre (<;agatay 
2002). Comme les femmes exercent un 

controle sur la propriete bien moindre que 
les hommes clans le monde, ce transfert 

comporte egalement d'importantes 
dimensions sexospecifiques que le Consensus 
de Monterrey n'a pas encore reconnues. 
De fayon plus generale, un resserrement 

fiscal cause par les politiques economiques 
neolibfaales des vingt OU trente dernieres 
annees, a modifie considerablement le 
cadre d'action public, comportant de 
graves effets sur les femmes et la societe. 
Tout comme ces politiques se sont traduites 

par une baisse des recette publiques due a 
l'affaiblissement de la base d'imposition, 

elles ont egalement accru la demande de 
protection sociale et, partant, de depenses 

publiques car elles ont eu pour effet 
d' accroitre l'insecurite economique et 
la vulnerabilite, en particulier . pour les 
femmes des menages pauvres (Rodrik 

1997). 

Pour compenser la baisse des impots sur 
les entreprises et les taxes commerciales, 

de nombreux pays ont du instituer des 
taxes sur la valeur ajoutee ou des droits de 
jouissance pour divers services publics.26 

Ce type de passage vers l'imposition 
indirecte comme regle penalise les 
femmes et les groupes a faible revenu. 
Comme ces derniers consomment 
generalement une plus forte proportion 

de leurs salaires que les groupes a revenus 
eleves, ils finiraient par payer une plus 

forte part de leurs salaires en impots 
si tous les impots etaient indirects. Les 

femmes n'y echappent pas non plus. 
Meme si elles representent environ la 

moitie de la population, elles gagnent 
habituellement beaucoup moins que 

la moitie du revenu national clans la 
plupart, voire la totalite, des pays. En 
consequence, tout comme d'autres 
groupes a faible revenu, elles seront 
vraisemblablement favorisees par un 
systeme d'impots directs, generalement 
plus progressifs que les impots indirects. 
La taxation indirecte des denrees de base 
penalise de fayon disproportionnee les 
menages pauvres et tendra a accroitre 
la charge de travail des femmes. Bien 
entendu, on peut peut-etre remedier a 
leur impact regressif si les impots sont 

NOTES 
26 La taxation indirecte decoule 

egalement des pressions politiques 
qui limitent la mise en application 
d'un systeme fiscal progressif ainsi 
que de !'administration inefficace 
du systeme de collecte qui faci lite la 
fra ude fiscale. 
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NOTES 
27 Et ceci en depit de la conclusion 

que, contrairement aux taux 
d'inflation eleves, les taux moderes 
n'ont pas d'effets negatifs sur 
la croissance (Sen 1998; van der 
Hoeven 2000). 

28 Voir <;:agatay, Keklik, Lal et Lang 
(2000) pour une discussion de 
!'Initiative 20/20 dans le cadre des 
init1at1ves budgetaires en faveur des 
pauvres et des femmes. 

preleves de fayon selective sur les biens 
de luxe, consommes principalement par 

les categories les plus riches, tandis que 
les aliments de base et l'habillement sont 
exoneres d'impot. 

Le type d'exemptions fiscales -en 
fonction des categories, des institutions, 
des individus et des activites - a egalement 
des incidences sur les femmes car elles 
ont tendance a remettre en cause l'interet 
des femmes a chercher des emplois 
remuneres dependant, par exemple, 
des deductions fiscales autorisees pour 
des depenses comme la garde d' enfants 
(Floro 2001a). Lorsque les femmes 
entrent sur le marche du travail, elles 
versent non seulement une partie de leur 
remuneration aux impots, mais doivent 

egalement supporter les consequences 
decoulant de leur decision de travailler. 
Par exemple, le credit d'impot pour la 
garde d' enfants fait cruellement defaut 
a la plupart des families a faible revenu 
clans la majorite des pays. 

Le Consensus de Monterrey stipule 
la necessite d'assurer "la viabilite des 
politiques budgetaires, moyennant 
une fiscalite et une administration 
fiscale equitable et efficace et de 
reamenager les depenses publiques sans 
supplanter l'investissement productif 
prive" (paragraphe 15). Toutefois, ce 
langage rappelle dangereusement un 
"radicalisme anti-deficit" qui a cherche 

a justifier les coupes drastiques clans les 
depenses publiques d'infrastructure, de 
sante et d'education, au nom de la lutte 
contre l'inflation (Nations Unies 1999, 
Elson et <;agatay 2000; <;agatay 2002).27 

Les effets prejudiciables des reductions 
des depenses gouvernementales sur les 
programmes comme les soins de sante, 
l'hygiene OU l' education, sur le travail non 
remunere des femmes et le developpement 
humain sont bien circonstancies (Elson 
1991; Cornia,]olly et Stewart 1987; <;agatay 
et al 1995; Beneria et Feldman 1992; Sen 
1998; <;agatay et Erturk 2003 ). 

Le Consensus de Monterrey reconnait 
ces effets defavorables et preconise des 
investissements publics faisant place aux 
femmes (voir paragraphe 16). Or, ceci 
est contradictoire avec d'autres grands 
axes d'intervention clans le document 
qui visent a encourager un secteur 
d'affaires dynamique et a promouvoir des 
partenariats public-prive. Une autre lacune 

du Consensus de Monterrey sur la question 
des reductions de depenses est de n'avoir 

pas su mentionner et appuyer l' Initiative 
20120, approuvee par le Sommet mondial 

de 1995 sur le developpement social, 
qui demande !'allocation de 20 pour 

cent des budgets nationaux des pays 
en developpement, et de 20 pour cent 

de l'aide des donateurs, aux services 
sociaux.28 Compte tenu de" l'aveuglement 
" persistant des axes d'intervention clans 
cette section du document final, ii est 
essentiel que les gouvernements et les 
organismes internationaux recueillent 
des informations pertinentes et ventilees 
par sexe afin d' evaluer les incidences sur 
les femmes des politiques economiques 
approuvees par le Consensus de Monterrey 
relatives aux depenses publiques, aux 
impots, aux finances et au commerce. 11 
faut en outre des mecanismes concrets pour 

appuyer !'incorporation des perspectives 
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sexospecifiques clans les demarches une allocation des ressources equitable 
budgetaires ainsi que clans les processus entre les sexes et en faveur des pauvres 

decisionnels des ministeres des finances et et une taxation conforme aux mandats 
autres ministeres competents, pour veiller a de la BPA.29 

B. Mobilisation de ressources international es au service du developpement: 
lnvestissements directs etrangers et autres mouvements prives. 

La section sur la mobilisation des ressources 
international es met l' accent sur les avantages 
potentiels considerables des "flux de capitaux 

internationaux prives, en particulier les 
investissements directs etrangers, et la 

stabilite financiere internationale ... " 
(paragraphe 20). Elle laisse entendre que les 

pays en developpement peuvent favoriser 
les apports de capitaux en assurant un 
"cadre d'investissements transparent, stable 
et previsible, dote de dispositifs d' execution 

de contrats adequat et de respect des droits 
de propriete, articule autour de politiques 

macro-economiques bien coni;:ues et 
d'institutions qui permettent aux entreprises, 
aussi bien nationales qu' etrangeres, d' exercer 
leurs activites de maniere efficace et 
rentable et d'avoir un impact maximal sur 
le developpement" (paragraphe 21). 

Cette vision pour le moins optimiste 
tend a se heurter avec la realite des 
investissements directs etrangers (IDE) et 
autres mouvements de capitaux et leurs 
incidences sur les femmes. Les IDE n' ont 
pas constitue une source importante de 
formation de capital pour la plupart des 
pays en developpement car l' essentiel 
des investissements est alle uniquement a 
une petite poignee de pays. Ceci est tres 

decevant car la tendance generale parmi 

les pays en developpement avait ere de 
suivre a la lettre les conseils d'assurer 
un "environnement commercial 
stable" et d'adopter des politiques 
macroeconomiques "saines". En outre, 
non seulement la majorite des pays en 

developpement a revu des apports de 
capitaux etrangers minimes, voire nuls, 
mais les politiques qu'ils avait adoptees 
pour les attirer ont eu de racheuses 

consequences pour les pauvres et les 
categories les plus vulnerables de la 

population (voir aussi <;agatay 2001; 
Braunstein 2003; Braunstein et Epstein 
2002). 

Les concessions fiscales accordees aux 
investisseurs etrangers et le transfert 
general de la charge fiscale du capital 
a la main d'reuvre, et leur impact sur 
les finances publiques, assorti d' effets 
asymetriques sur les deux sexes, ont 
deja ete mentionnes. La creation de 
zones franches d' exportation (ZFE) et 
l'approbation tacite des chaines de sous­
traitance mondiales, et le relichement 
des lois du travail, ont constitue une 
autre initiative des gouvernements 
des pays en developpement servant a 

NOTES 
29 Vair Annexe A sur les mandats des 

Nations Unies relabfs aux politiques 
fiscales equitables pour les deux 
sexes. 
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attirer les capitaux etrangers. Ceci a 
aussi eu d'importantes incidences sur 
les specificites de chaque sexe, car la 
majorite des industries et des entreprises 
dans les zones franches ainsi gue dans 

les chaines de sous-traitance emploient 
generalement des femmes. Meme si 

l' opinion gue les concessions sur les 
normes du travail favorisent les IDE 
n'est guere soutenue empiriquement, 
elle semble generalisee parmi Jes 
gouvernements. En effet, de recentes 
recherches conduites par l'Organisation 
internationale du travail (OIT) 
constatent que de meilleures normes 
du travail dans l' ensemble n' ont pas un 
impact negatif sur les courants de IDE, 
car elles contribuent egalement a la 
stabilite sociale (Kucera 2001). 

Cependant, la politique consistant a 
assouplir les normes du travail pour 
attirer les IDE, independamment des 
resultats, a pour effet de priver Jes 
travailleuses de leur autonomie. Dans 
les zones franches industrielles, on 
n'appligue generalement pas les lois de 
salaires minimum et on met un frein au 
droit de greve. Par ailleurs, les grands 

groupes mondiaux et les entreprises 
locales ont de plus en plus recours a 
des emplois notamment a temps partiel 
et a des mecanismes de travail en sous­
trai tance ou d' emploi precaire pour 
abaisser les couts. Ainsi, de nombreux 
emplois font partie du secteur informel 
et les salaires sont encore plus bas. 
Leur situation economigue desesperee 
pousse les femmes a rechercher ces 
emplois instables sans indemnites ni 
securite . Le document du Consensus 

de Monterrey engage les milieux d'affaires 

a tenir compte des consequences de leurs 
actes sur les femmes (paragraphe 23), mais il 
omet d'inviter les gouvernements a defendre 
Jes droits de leurs citoyens travailleurs, en 

particulier ceux des femmes 

Les droits fondamentaux au travail 
promulgues par l'OIT s'appliquent sans 

distinction a tous les pays, independamment 
de leur niveau de developpement, et tous les 

pays ont la responsabilite de faire respecter et 
defendre ces droits. Parmi ceux-ci figurent le 
droit de s' organiser librement, la negociation 
collective, l'abolition du travail force et du 

travail des enfants et la suppression de 
toutes formes de discrimination, y compris 

la discrimination fondee sur le scxe. Dans le 
contexte economique actuel, il est d'autant 

plus indispensable d' elaborer des regles 
d'emploi prenant en compte la condition 

feminine pour guider les entreprises et les 
employeurs, en s'inspirant des conventions 
de l'OIT sur les droits des travailleurs et le 
travail decent. 

D 'apres des recherches menees recemment, 

la mobilite accrue du capital reduirait le 
pouvoir de negociation des travailleurs en 

general, et de celui des femmes, en particulier. 
La persistance d' ecarts de salaircs entre les 

hommes et les femmes, clans des regions 
ou la part d' emploi feminin a augmente 
sensiblement, peut aussi s'expliguer par la 
mobilite accrue des capitaux (Seguino 2000; 

Berik et al 2002). Mais il faut etendre ces 
recherches a d'autres pays et developper 
l'analyse sexospecifique des flux financiers, 
des politiques d'investissement et la volatilite 
du marche financier, en particulier sur les 

femmes clans les secteurs informels, agricoles 
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et des services en termes de revenus, de 

conditions d'emploi, de repercussions 

sociales et de travail non remunere. 

Cette section du document final offre 

egalement une evaluation fort optirniste 
du transfert de connaissances par les 

investissements directs etrangers et comme 

il peut contribuer a la croissance. Ceci se 

heurte aux faits observes, qui suggerent 

que les effets de transferts de croissance et 

de connaissances des IDE sont relativement 

lirnites (Singh 2002). En outre, les progres 

technologiques semblent souvent associes 

a une deferninisation de la main d'oeuvre, 

comme clans le cas des maquiladoras 

mexicaines. (Fussell 2000). Dans ce cas, 

comme clans d'autres, les femmes sont 

penalisees vis- a-vis de leurs homologues 
masculins en termes de qualifications, et 

ceci est generalement considere comme 
la principale cause des compressions de 

personnel feminin. Ainsi, pour tirer des 
avantages pour les deux sexes des transferts 

de technologie, les gouvernements 
pourraient etre contraints de prendre 

des mesures veillant a l' existence de liens 
sensibles au genre entre les entreprises 

etrangeres et les firmes locales et a la 
concretisation d ' opportunites d' acquisition 

de competences autant pour les hommes 

que pour les femmes. 

Cette section du Consensus de Monterrey 

reconnait aussi que la volatilite excessive 
des flux de capital a court terme peut avoir 

des effets negatifs et invite a examiner 
des "mesures d'attenuation de l'impact 

cette volatilite excessive". Toutefois, elle 

n'approuve pas des mesures comme la 

taxe Tobin ou une taxe sur les transactions 

monetaires proposee clans le document 

du Facilitateur. Meme si la taxe Tobin 

suscite des opinions divergentes en ce 

sens qu' elle peut reduire l'instabilite des 

flux de capital a court terme, ce type de 

mecanismes de taxation peut creer des 
ressources importantes pouvant servir au 

developpement. 

Toute mesure visant a reduire la 
volatilite du marche est interessante 

d'un point de vue sexospecifique, 
essentiellement parce que l'instabilite 

du marche et la conjoncture difficile 

tendent a penaliser davantage les femmes 

((:agatay 2002; Lim 2000; ONU 1999; 

Singh et Zammit 2000). Des etudes sur 

l'impact des recentes crises financieres, 
dont une analyse de la Banque mondiale, 

montrent qu' en situation de profonde 

crise econornique, la charge de travail 

des femmes, aussi bien au foyer qu'a 

l'exterieur, est nettement plus lourde 

que celle des hommes. De nombreuses 

familles retirent les fill es de l' ecole avant 

les gar~ons (Banque mondiale 1998; 

Hill 2001), tandis que l'on note un 

accroissement de la traite des femmes, 

du travail des enfants et de la violence 

domestique. Si la liberalisation financiere 

repercute de nombreux risques et 

charges sur les femmes, celles-ci ont 

un role fort lirnite clans la gouvernance 

des marches financiers. Les principaux 

axes d'intervention du Consensus de 

Monterrey ne reconnaissent, pas plus 
qu'ils n'affrontent, cette necessite d'une 

politique sociale et de programmes 
d'assistance tournes vers !'action et 

sensibles au genre. Quant aux disparites 

entre les sexes clans les decisions sur les 
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NOTES 
30 Le Paragraphe 28 porte sur 

les problemes des pays en 
developpement. Pour un examen 
complet de ces questions, voi r 
PNUD (2003) 

questions de politiques d'investissement, 
le suivi et analyse d'image des entreprises 

et le cadre reglementaire des marches 
financiers, elles sont gravement negligees. 

Paradoxalement, l' ouverture des marches 
financiers semble exclure un debat ouvert de 
politique integrant les interets des femmes 
et des hommes pauvres. 

C. le commerce international, moteur de developpement 

Le troisieme axe d'intervention porte 
sur le commerce international, que 

le document voit comme un moteur 
de croissance qui "peut sensiblement 

stimuler le developpement dans le monde 
entier, favorisant les pays a tous les stades 

du developpement" (paragraphe 23). 11 
recommande "un systeme commercial 
multilateral universe!, bien reglemente, 
ouvert,non discriminatoire et equitable", 

et preconise la liberalisation du commerce, 
reconnaissant que pour de nombreux 

pays, le commerce pourrait constituer 
la principale source de financement 

du developpement (paragraphe 27). En 
surestimant le role que le commerce peut 

jouer dans la promotion de la croissance, 
de l ' emploi et du developpement, le 

document loue le role de l'Organisation 
mondiale du commerce dans la promotion 

des interets des pays en developpement. 

Le document note en outre les 
preoccupations des pays en developpement 

sur la protection de l' agriculture et du 
secteur textile dans les pays developpes. 
De fait, clans le regime d' echanges actuel, 
si les pays en developpement ont liberalise 
leur commerce par des programmes 
d'ajustement structurel,les pays developpes 
continuent a aider leur agriculture avec 

de fortes subventions. En consequence, les 
pays en developpement manquent d' acces 
aux marches des pays developpes dans les 
domaines de production OU ils peuvent etre 
competitifS. Le document invite a renforcer 
l' acces au marche et approuve les actions de la 
reunion ministerielle de l'OMC a Doha.30 

Cette section du document ne 
comporte aucune reference aux femmes 
et au commerce, meme si les incidences 
sexospecifiques des questions commerciales 
ont fait l'objet d'amples debats chez les 
economistes feministes ces dernieres annees 
(Elson et Pearson 1989; Standing 1999; 

]oekes et i:#ston 1994; Fontana et al. 1998; 

(:agatay et Berik 1994; (:agatay et Ozier 

1995; (:agatay 1996, 2001; Berik 2000). Un 
examen approfondi de cette litterature sort 
du cadre de cet article; toutefois, quelques 
points saillants sont a noter en relation au 
document du Consensus de Monterrey. Il 
est generalement admis que: 

• Les politiques et les resultats 
commerciaux pesent differemment sur 
les hommes et les femmes, en fonction 
de leur position geographique et du 
controle sur les ressources au sein de 
l' econornie; 

• Les inegalites entre les sexes 

in:fl.uencent les resultats des politiques 
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commerciales. Par exemple, la 
liberalisation des echanges ne doit 

pas forcement se traduire par un 
accroissement des exportations a cause 

des contraintes sexospecifiques sur la 
production; 

• L' analyse par sexe est primordiale 
pour la formulation de politiques 

commerciales qui accentuent au lieu 
de reduire l'egalite entre les sexes et le 

developpement humain.31 

Au fil des ans, les militantes feministes 
ont reclame des evaluations de !'impact sur 
les hommes et les femmes du commerce 
international et des accords commerciaux, 
enoncees en outre clans le Plan d'action 
de Beijing, pour estimer les consequences 
fortuites de tous les accords ignorant les 
sexospecificites et devoiler les discriminations 
qu'ils renferment. Ceci implique un examen 
attentif des impacts a court et a long terme 
des politiques d' expansion des exportations 
et de liberalisation des importations sur 
l' emploi et les effets de delocalisation; 
les conditions de travail, c' est-a-dire les 
revenus, la securite d' emploi, les droits des 
travailleurs et les prestations; la reaffectation 
des ressources - main d' ceuvre, terres, credit, 
technologies et soutien. des infrastructures 

de marche- entre secteurs de production 
"marchands et non marchands"; et les 
transferts clans la production de biens et 
services non marchands. Aucune demande 
de ce type ne figure clans cette section du 

document sur le commerce. 32 

Toutefois, !'amelioration de l'acces aux 
marches des pays industrialises, revendiquee 
par le document, est significative d'un point 
de vue sexospecifique ((:agatay 2001). Etant 

donne que les secteurs du textile et de 
l'habillement, les plus concernes par les 

exportations des pays en developpement, 
ont, clans la plupart des cas, une main 
d'oeuvre a predominance feminine, tout 
accroissement de ces exportations a de 
grandes chances d'influer positivement 
sur l' emploi des femmes clans les pays 

en developpement et d ' avoir l' effet 
contraire clans les pays developpes 

(Kucera et Mi/berg 2000). L'ampleur de 
ces effets negatifs Sur l' emploi do it etre 
evaluee afin de mettre en place des 
mecanismes pour venir en aide aux 
femmes concernees. 

Dans cette evaluation, I' augmentation 
des echanges entre pays est extremement 
variee en depit de la mise en oeuvre 
des politiques de liberalisation du 
commerce. L' essentiel de l' accroissement 
des echanges au cours des dernieres 
decennies est fonction des pays 
developpes et de certains pays en 
developpement concentres en Asie 
de l'Est et en Amerique latine (Floro 
2001a). En revanche,les pays d'Afrique 
subsaharienne ont non seulement des 
difficultes a diversifier leurs exportations, 
mais ont egalement vu reculer le pouvoir 
d'achat de leurs principales exportations. 
En meme temps, un afflux non 
reglemente d'importations a menace 
les moyens d'existence d'hommes et 
de femmes travaillant clans les industries 
locales beneficiant d'une assistance 
limitee ou nulle en matiere de "trade 
adjustment assistance" ni de soutien du 
gouvernement. Les producteurs locaux, 
en particulier les femmes chefS de rnicro­

entreprises clans 1' econornie informelle, 

NOTES 
31 Voir ~agatay (2001) pour un 

examen detaille. 

32 Voir Williams (2003) pour un 
manuel qui examine les accords 
commerciaux d'un point de vue 
sexospecifique. Voir egalement 
Keklik (2002) et Hassanali (2000) . 
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perdent leur part du marche a cause des 
importations meilleur marche, ce qui 

entraine une reduction de leurs gains. 
Sans aucune aide du gouvernement, les 

femmes courent davantage de risques 
d'etre mal equipees pour ameliorer 

leurs activites productives face a une 
competition accrue (Floro 2001 a; 

ONU1999; Fontana et al 1998). 

Si l' essor des exportations peut avoir 
des retombees positives en accroissant 
les recettes en devises et l' emploi pour 
les femmes, il n' est pas dit que ceci se 

traduise par leur autonomisation. Ceci 
depend de toute une serie de facteurs, 

comme la propension du secteur du 
commerce a creer des emplois et l' effet 
sur les disparites de salaires entre les 
sexes et la qualite de l' emploi. Dans le 
cas du Bangladesh, de la Republique 
dominicaine, de la Coree du Sud, de la 
Malaisie, de Taiwan et de la Thailande, 
pour ne citer que quelques exemples, 
l' effet sur l' emploi a constitue un 
tournant decisif pour la participation des 
femmes a la population active (Standing 

1999; Fontana et al 1998; ONU 1999). 

Mais en Amerique latine et en Afrique, 
par exemple, un changement de cap 
en faveur des cultures commerciales 
d' exportation a sou vent reduit l' emploi 
traditionnel des femmes clans les activites 
agricoles de subsistance et l' a remplace 
par des emplois saisonniers et a temps 
partiel qui penalisent leurs revenus 
(Gladwin 1991; Floro 1995). Ce processus 
a, a son tour, engendre la migration de 
la main d' cruvre vers les zones urbaines 
appauvries et l' expansion du secteur 

informel. Cette tendance clans certains 

pays en developpement a contribue a 
l' aggravation de la prostitution, de la traite 

des femmes, du travail des enfants et autres 
formes de travail qui rendent les femmes et 

les enfants plus exposes al' exploitation sous 
toutes ses formes. 

Meme lorsque la liberalisation des echanges 

porte a un accroissement des emplois pour 
les femmes, ceci ne veut pas forcement 

dire qu' ell es se trouvent tirees d' affaire ou 
qu'elles ont acquis des moyens d'agir. La 

non prise en compte par le document du 
Consensus de Monterrey de !'importance 
des activites non marchandes et des effets 
des politiques de liberalisation du marche 

po rte a un accent" aveugle" Sur les resultats 
fondes sur le marche, qui sont quantifiables. 
Des recherches de plus en plus nombreuses 
ont note que la participation des femmes 
a la population active peut se faire au prix 
de plus longues journees de travail et d'une 
intensification du stress pour les travailleuses 
(Floro 19 9 5, Gonzales de la Rocha 19 8 8; 

Hossain 1988; Karlekar 1982; Floro et Miles 

2003). Dans la majorite des pays, les riches 
menageres retombent Sur les femmes- et 
ceci comprend les courses, le menage, 
la cuisine, s' occuper des enfants et des 
malades. L'intensification du travail a porte 
au stress et a !'aggravation des problemes de 
sante de nombreuses femmes, en particulier 
dans les menages pauvres. Ce probleme est 
exacerbe si les femmes sont employees au 
bas de l' echelle du secteur marchand. Le 
desengagement lie aux mesures d'incitation 

fiscale pour attirer les investissements directs 
etrangers cites plus haut comme un aspect 

important de la mondialisation peut etre 
conjugue a la liberalisation du commerce 
pour creer d'autres emplois pour les 
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femmes clans les secteurs de transformation 

des exportations qui sont mal payes ou 

sans avenir (CNUCED 1997; OIT 1998, 

2002) OU clans le travail a domicile en 

sous- traitance qui n' offre aucune securite 

d'emploi, des bas salaires et des possibilites 

rninimes ou nulles de perfectionnement de 

leurs aptitudes. 

Si les droits des travailleurs ne sont 
pas defendus vigoureusement par les 

Conferences internationales comme la 
ICFdD et par des mecanismes de mise 

en oeuvre et de suivi, la vive competition 
et la course aux profits qui caracterisent 

les tendances actuelles de mondialisation 
affaibliront vraisemblablement les droits 

des travailleurs. L'absence d'un code de 
conduite des employeurs et de normes 

du travail a porte a une deterioration des 
conditions de travail clans de nombreuses 

industries axees sur l' exportation, comme 
le textile et l' electronique, OU les femmes 

assurent l' essentiel de la main d' reuvre. 
Longues journees de travail, conditions de 

vie difficiles et exposition a des substances 

dangereuses -comme les travailleuses des 

industries electroniques des Philippines­

risquent fort de se perpfauer et de nuire 

a leur sante et a leur bien-etre general 

(Floro 2001a; HDN et PNUD 1997). 

L'absence d'un code de conduite a rendu 

le harcelement sexuel et la violence contre 

les femmes courants sur le lieu de travail. 

A cette analyse de la promotion des 
exportations doit venir s'ajouter le probleme 

de la liberalisation des importations. 
U ne liberalisation dereglementee des 

importations peut constituer une menace 
pour les moyens d' existence des femmes 

travaillant clans les zones anciennement 
protegees de l' econornie nationale. Par 

exemple, la liberalisation du commerce 
a vu affiuer un deluge d'importations 

asiatiques a bon marche au Zimbabwe 
et en Asie du Sud qui ont porte a la 

baisse de la production et de l' emploi 
clans le textile et l'habillement durant 

les annees 90 (ONU 1999). Les femmes 

employees clans l' artisanat produisant 

pour l' economie locale peuvent etre 

p articulierement touchees par ce 

processus. Vu que les femmes travaillent 

de fayon disproportionnee clans le 

secteur informel, la liberalisation 

des echanges peut menacer tout 

particulierement les femmes chefs de 

petites et micro- entreprises dont les 

revenus sont indispensables a l' entretien 

de leur menage et a leur subsistance. Si 

!'importance du secteur informel varie 

fortement d'un pays al' autre, il continue 

a se developper, surtout lorsque les 

economies sont en proie a des crises 

financieres et des phases de contraction 

econornique. (OIT 2002; Carr, Chen et 

Tate 2000). 

Cette analyse laisse entendre que 

les gouvernements devraient etre en 

mesure d'aborder la liberalisation des 

echanges de maniere plus selective 

que celle suggeree par le Consensus 

de Monterrey. Pour des strategies de 

financement efficaces en faveur d'un 

developpement soucieux de la parite 

entre les sexes et a visage humain, r:Etat 

doit offrir un soutien et une protection 

aux categories vulnerables de la 
population, plus particulierement aux 

femmes et aux pauvres. Si la liberalisation 
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peut apporter des bienfaits aux femmes, 
les effets complexes de ce processus 

suggerent que les gouvernements 
devraient avoir le droit d' elaborer des 

politiques commerciales strategiques et 
selectives qui aident a atteindre les buts de 

developpement. Une telle approche sera 
renforcee si les responsables politiques 
commencent a pratiquer des audits 
sensibles a la problematique hommes­
femmes des initiatives de politique, de 
fa\:On a pouvoir choisir la politique 
commerciale appropriee. Ceci requiert 
un vaste debat public et des discussions 
des questions de politique commerciale 
parmi les citoyens de ces pays, pour 
garantir la prise en compte des capacites 
et des droits econorniques des femmes. 
La rnise en place d'un bureau consacre 
aux questions feminines au sein des 
Organisations regionales de commerce et 
de developpement,ainsi qu'a l'OMC et a 
la Banque mondiale, pourrait egalement 
faciliter ce processus. L'application de 
l' analyse par sexe des negociations et 
traites commerciaux est importante 
pour identifier les opportunites et les 
menaces potentielles au bien-etre des 
femmes ainsi que d'autres categories 

defavorisees. 

Enfin, on s'accorde a reconnaitre 
parrni les econornistes et les responsables 
politiques que toute initiative 
commerciale fera des gagnants et des 
perdants. Il est probable que les femmes 
seront representees de part et d'autre de 
ce bilan. Les gouvernements doivent 
formuler des politiques sociales efficaces 

et sensibles au genre pour venir en aide 

aux femmes qui subissent les contrecoups 
de ces changements. Si l' on veut que les 

femmes tirent profit de la liberalisation des 
echanges, le desengagement fiscal ne devrait 

pas etre en mesure d'affaiblir la capacite du 
gouvernement de fournir une assistance 

aux vastes populations de travailleuses des 
secteurs formel et informel. 

Le secteur prive des entreprises a 
egalement une responsabilite importante 
pour garantir que ses pratiques commerciales 
ne nuisent pas aux travailleuses. Des codes 
de conduite au sein des entreprises et des 
lois du travail qui protegent les droits des 
travailleurs et interdisent les pratiques 
discrirninatoires contre les femmes doivent 
etre generalises. Il est necessaire de travailler 
en faroite collaboration avec l'OIT pour 
instituer un cadre international qui defende 
universellement les droits des travailleuses, 
pour eviter qu'un regime liberal d'echanges 
et d'investissements nous porte a courir a 

l' echec. 11 faut veiller a l' application de la 
Declaration relatives aux principes et droits 

fondamentaux au travail si l' on ne veut pas 
que les regimes liberaux entament les 

droits des travailleurs. Pour garantir que les 
femmes tirent profit du commerce, il faut se 

pencher de pres sur les effets distributionnels 
de la mondialisation. L'utilisation d'audits 

par sexe pour formuler une politique 
commerciale, associee a !'application des 

droits des travailleuses, peut constituer un 
pas important clans la creation d'un climat 

plus equitable permettant a tous ceux qui 
faaient normalement exclus des prises de 
decision, de faire entendre leurs voix. 
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D. Renforcement de la cooperation financiere et technique 
internationale pour le developpement 

Bien que les pays industrialises qui dffendentleurs interets strategiques. 

reconnaissent la necessite d'accroitre l'aide 

publique au developpement (APD), ils se 

gardent bien de s'engager a atteindre le but 

convenu -c' est-a-dire affecter un certain 

pourcentage de leur PNB a cette fin, comme 

on l'a vu plus haut.33 Le document se lirnite 

a exhorter les pays developpes a "deployer 

des efforts concrets" - s 'ils ne l' ont deja fait 

- pour atteindre ces objectifs (paragraphe 42). 
Ceci n'aide guere a inverser la tendance 

negative de l'aide etrangere au cours des 

deux dernieres decennies. Le document ne 
destine pas l'utilisation des ressources APD 

pour faire avancer les buts de promotion 
de l' egalite des sexes et de reduction de 

la pauvrete, objectifs sur lesquels tous les 
pays se sont engages clans la Declaration du 

Millenaire et les precedentes Conferences 
internationales des Nations Unies. 

Il est egalement a deplorer que le 

document du Consensus de Monterrey 
cite a peine l'acces inegal a l'aide etrangere 

par les femmes et les hommes des pays 
qui ont cruellement besoin de cette 

assistance. L' APD est sou vent motivee 

par des calculs geopolitiques et par les 

interets strategiques des donateurs plutot 
que par les reels besoins humanitaires et 

economiques . En consequence, l'aide est 
octroyee a quelques pays avec lesquels les 

bailleurs de fonds ont un lien particulier. 
Dans de nombreux cas, les gouvernements 

des pays donateurs controlent les flux 

et les utilisent soit pour promouvoir des 

politiques de liberalisation du marche soit/ 

et pour recompenser les gouvernements 

Ainsi, les exigences particulieres et les 

priorites des femmes passent souvent 

inapers:ues clans l'allocation des fonds 

d'assistance au developpement. Les 

femmes victimes de la guerre souftrent 

souvent de fa;:on disproportionnee des 
disparites croissantes et des incoherences 

du developpement. En depit de ces 
problemes, des progres ont ere accomplis 

par des organismes internationaux 
pour rendre l' APD plus sensible aux 

specificites de chaque sexe. 

Recemment, le Cadre d'assistance 

au developpement des Nations 

Unies a commandite la mise au 
point d'instruments sensibles aux 

sexospecificites afin d'inscrire les 

objectifs de parite entre les sexes 

clans les cadres nationaux politiques 
et financiers. 11 invitait a realiser des 

etudes d' evaluation prenant en compte 
les specificites de chaque sexe, l' analyse 

budgetaire sensible au genre et des listes 
de controle par sexe pour les analyses 

des institutions et des organisations. Le 
Cornite d'assistance au developpement 

(CAD) de l'OCDE a pris en outre 
plusieurs mesures d'integration de 

l' egalite des sexes clans les approches 
sectorielles (Floro 2001a). Par consequent, 

si les devastations econorniques et sociales 
dues a la guerre OU aux conflits armes 

ne se produisent pas clans des zones ou 
les gouvernements des pays donateurs 

ont des interets strategiques, les femmes 

et les enfants de ces pays risquent de 

NOTES 
33 Le Secretaire general de l'ONU 

a introduit la notion de doubler 
les niveaux actuels d'APD, ce qui 
n'est toutefois pas mentionne 
expressement dans le document. 

--
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recevoir bien peu. A titre d' exemple, la 

Sierra Leone a re\:u mains de 20 dollars 
par enfant en 1999 contre 216 dollars 
par enfant verses au Kosovo (UNIFEM 

2000). Les appels en faveur des femmes 
et des enfants victimes de la guerre se 
heurtent aux directives de financement 
souvent rigides et compartimentees. Il 
est arrive que l' APD a appuye des projets 
au detriment des femmes. Par exemple, 

des programmes d' aide ont parfois ete 
crees sans aucun egard pour les besoins 

essentiels des femmes, notamment celles 
des menages pauvres. 

Etant donne le manque de 

determination des pays donateurs a 
honorer leurs engagements declares 
d'attribuer 0,7 pour cent du PNB a 
l'APD, il faut approfondir et etudier 
de nouveaux mecanismes de collecte 
des recettes internationales, comme la 
taxe Tobin qui pourrait ameliorer le 
financement des programmes d' aide au 
developpement. Mais le Consensus de 
Monterrey a elimine cette possibilite 
en supprimant la recommandation du 
document du Facilitateur, comme on 
l'a vu plus haut. Aussi encourageants 
que ces engagements puissent etre, 
les efforts d'inscrire les perspectives 
feminines et l'equite clans chaque 
element du programme d'assistance au 
developpement manquent de vigueur. 
Les directives formulees clans le cadre 
de la cooperation au developpement 
de l'OCDE/CAD au XXeme siecle 
doivent inscrire les objectifs d' egalite 
des sexes et l'autonomisation des 
femmes clans les cadres de politique 
macro-economique et sociale adoptes 

par les gouvernements beneficiaires (Floro 
2001a). Un gros probleme est que l'aide 
au developpement est de plus en plus 
subordonnee au pays recipiendaire qui 
adopte les politiques economiques celebrees 

clans le Consensus de Monterrey, lesquelles 
peuvent affaiblir les femmes et les pauvres et 

remettre en cause les droits de la personne. 
Par exemple, la liberalisation des echanges et 

des finances et le desengagement financier 
qui s'y rattache equivalent souvent a 
la reduction des programmes sociaux 
indispensables qui peuvent venir en aide 

aux femmes pauvres et aux droits des 
travailleurs. Un danger de cette tendance 

qui n'a guere eu de retentissement est que 
les organismes d' aide ont mis au point 
des programmes sensibles a la condition 
feminine, tandis que les gouvernements 
nationaux n'ont guere d'autre choix que 
de reduire les financements interieurs de ces 
programmes et appliquer des lois du travail 
precaires pour la protection des travailleurs. 
En consequence, la base de promotion de 
l' equite entre les sexes devient fortement 
tributaire des financements externes, avec 

pour resultat que les engagements internes 
envers les projets de developpement qui 

encouragent l' equite et l' autonomisation 
des femmes demeurent faibles. La mise en 

ceuvre de programmes de developpement 
integrant les questions sexospecifiq ues 

necessitera de vastes mesures participatives 
qui renforcent les capacites au niveau de la 

communaute, en particulier des groupes de 
femmes pour des projets de promotion de 

l' egalite entre les sexes et de l' emancipation 
feminine. 

Pour relever ce defi, les pays developpes 
devraient honorer leurs engagements de 
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consacrer 0,7 pour cent de leur PNB a 
l' aide. Les criteres de deboursement de 
l'aide en faveur des femmes et des enfants 

touches par les bouleversements politiques 

et sociaux doivent etre rationalises et 

rendus equitables. En outre, les organismes 

et les organisations d' APD doivent 

redoubler d' efforts pour promouvoir 

une vaste participation, en particulier des 

E. Dette exterieure 

Les principaux axes d'intervention sur ce 

chapitre notent "!'importance de retablir 

la viabilite financiere pour les pays en 

developpement en proie a des charges de 

la dette non viables." Ainsi, toute initiative 

visant a reduire I' endettement, y compris 

l'annulation de la dette et autres mesures, 

est bienvenue (paragraphe 48). Cette section 

met l'accent sur "!'importance de la mise 

en place d'un ensemble de principes precis 

pour la gestion et le reglement des crises 

financieres qui prevoient une repartition 

equitable du cout entre secteurs public 

et prive et entre creanciers, debiteurs 

et investisseurs" et encourage "les pays 

donateurs a veiller a ce que les ressources 

fournies pour l' allegement de la dette ne 

reduisent pas les montants d' APD qui 

doivent etre disponibles pour les pays en 

developpement" (paragraphe 51). 

C 'est la prise de conscience croissante 
des graves crises sociales et de l'instabilite 

politique causee par l'actuel fardeau de la 

dette qui a porte a ces recommandations 

d'allegement de la dette. En plus du 

resserrement financier auquel sont 

associat10ns feminines, pour fixer les 

priorites d'assistance au developpement. 

Lorsque les beneficiaires de l' aide 

acquierent "des droits d'appropriation" 

dans des projets de developpement 

equitable, !'integration des questions 

sexospecifiques clans le developpement 

a davantage de chances de se transformer 

en realite permanente. 

confrontes les gouvernements locaux 
et nationaux, le service de la dette 

a accable de nombreux pays en 
developpement qui n'ont pu utiliser les 

recettes publiques pour !'infrastructure 
sociale. Services sociaux, routes, reseaux 

de communication, instruction et sante 

publique ont tous considerablement 

regresse, et ceci a aggrave la lourde 

charge des hommes et des femmes pour 

satisfaire leurs besoins de subsistance, 

notamment a cause de l'instabilite 

croissante des revenus. Du fait de ces 

tendances negatives, de nombreux 

hommes et femmes se retrouvent dans 

une position si faible qu 'il est peu 

probable qu'ils puissent tirer parti des 

eventuels avantages que pourrait offrir 
la liberalisation de l' economie. 

Ces tendances sont particulierement 

evidentes dans les PPTE. Le taux eleve du 
service de la dette en Afrique a detourne 

les ressources destinees au secteur public 
tout comme les crises de sante publique 

et genesique dues a l' epidemie de VIH/ 
SIDA ont atteint leur paroxysme. 
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Les femmes et les pauvres ont souffert ressources qui peuvent etre degagees en 
de maniere disproportionnee de ces reduisant le service de la dette doivent 
tendances, en particulier parce qu'ils ont asssurer les besoins des femmes pauvres 
vu leur charge de travail s'intensifier et 

les ressources humaines s'appauvrir 
(Beneria et Feldman 1992; Sparr 1994; 

(.:agatay et al 199 5; Cornia,]olly et Stewart 
1987). La tenacite des femmes face aces 
crises sociales est quasiment inou"ie?, en 
particulier compte tenu du fait que leur 
capacite d' effectuer a la fois le travail 
remunere au dehors et le travail familial 
et communautaire non paye a souffert 
de l' affectation prioritaire des maigres 
recettes publiques aux obligations de 
paiement de la dette. Les efforts de 
conditionnalites des prets pour maintenir 

les flux de remboursement de la dette et 
la solvabilite des institutions financieres 
internationales se sont traduits par la 
repression du developpement humain, 

car nombre des services publics ont 
ete abandonnes au pauvre mecanisme 

allocatif du marche. 11 est impossible 
d' envisager un revirement economique 

rapide pour sortir de la devastation 
sociale causee par le service de la 

dette, en particulier compte tenu du 
manque de ressources significatives de 
la communaute internationale. C'est 
clans ce contexte que le developpement 

humain durable passe obligatoirement 
par une forte reduction de la dette et des 
amortissements. Mais le document final 
ne parvient pas a prendre pas d' autres 
mesures, en assurant la coherence 
entre les buts du financement du 
developpement et les dispositifs de 
negociation et d' allegement de la dette. 

Il est de plus en plus admis que les 

clans les domaines de l' enseignement, 

des soins de sante et des services de 
base. Malheureusement, les initiatives 

d'allegement de la dette envisagees par les 
institutions de Bretton W9ods (HIPC I et 

HIPC II) accordent encore la priorite aux 
politiques d' ajustement structurel plutot qu' a 

un developpement social et economique 
soucieux de la parite entre les sexes et a 
visage humain. Les conditions d' admissibilite 
pour l'allegement de la dette sont encore 
liees aux "hons resultats" d' execution des 
politiques de liberalisation du marche (Elson 
et (.:agatay 2000; Audiences de la Societe civile 
2000). Si la Banque mondiale et le FMI 
ont pris certaines mesures clans l'initiative 
revisee HIPC II qui relie plus etroitement 
l'allegement d.e la dette a la reduction 
de la pauvrete par le biais des CSLP, la 
conditionnalite fondamentale des prets 
d'avoir de solides bases macroeconomiques 
n' en demeure pas moins, inhibant toute 
possibilite de changement veritable et 
substantiel. Par ailleurs, les avantages tires 
de cet allegement peuvent etre lents a se 
faire sentir. L'Initiative HIPC II reduit le 
service de la dette a un niveau defini corn.me 
soutenable, mais seulement apres un delai de 
trois ans.Ainsi, un service de la dette excessif 
peut se prolonger pendant des periodes 
interminables (WEDO et UNIFEM 2002; 
Audiences de la Societe civile 2000; ONU 
2003; Kalima 2003). 

En outre, en accordant la priorite aux 

mesures macroeconomiques, comme 
l' equilibre fiscal, les objectifS d'infl.ation et la 
croissance de la masse monetaire, la Banque 
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mondiale et le FMI continuent a ne faire 
aucun cas des rapports de force a l' origine 
des efforts de correction des desequilibres 
economiques. Dans un contexte d'inegalites 
entre les sexes,les recommandations standard 
d' austerite monetaire et fiscale, de flexibilite 
des marches du travail et reduction des 

normes du travail, de liberalisation financiere 
et commerciale devalorisent la mission de 
lutte centre la pauvrete et de promotion 
de la femme. 

Tant que l'allegement de la dette n'aura 
pas pour priorite le developpement social, 

un service de la dette excessif continuera 
d'avoir des couts masques et les inegalites 
entre les sexes persisteront. II faut redefinir 
les effets de l'endettement si l'on veut que 
les jeunes femmes et les filles ne subissent 
pas les retombees des interruptions 
d' enseignement, du declin de la sante 

genesique, de la traite des femmes et de la 
violence domestique, et I' intensification du 

travail remunere OU non. 

Les strategies de gestion de la dette visant 
le developpement social ne fonctionneront 

que grace a la participation democratique 

de la societe et des associations feminines 
dans les negociations de prets et dans la 

gestion de la dette. 11 faut proceder a des 
evaluations transparentes et participatives 

des politiques et faire des efforts pour 
informer les femmes et les pauvres 
des resultats de ces discussions. II faut 

prendre les mesures necessaires pour que 
les institutions de Bretton Woods comme 

les gouvernements nationaux soient 
en mesure de repondre aux priorites 
fixees par le public. Un tel processus 
requiert !'adhesion a des normes de 
droits de la personne et a la creation de 
nouvelles structures gouvernementales 
qui institutionnalisent la participation 

populaire a la formulation des 
politiques de developpement. De telles 

mesures transparentes et participatives 
ne peuvent fonctionner que si la 
restructuration de la dette est fondee 
a la fois sur une evaluation claire des 
besoins de developpement humain du 
pays fortement endette et sur sa capacite 
de remboursement une fois ces besoins 
satisfaits. 

F. Reglement des problemes systemiques : renforcement de la coherence 
des systemes monetaires, financiers et commerciaux internationaux 
d'appui au developpement 

Portant sur la maniere d'accroitre la 
coherence du systeme monetaire et 
financier international, ce chapitre du 
document met !'accent sur !'importance 
d'ameliorer la gouvernance economique 
mondiale et la necessite de renforcer le 

role de leadership de l'ONU a cette fin. 
Il sollicite egalement un engagement 
international en faveur de la lutte 
contre la corruption et le terrorisme et 
I' elimination du blanchiment de 1' argent 
(paragraphes 65-6). 
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34 Cette perspective est largement 

diffuse parmi les univers1ta1res, 
certains gouvernements et 
m~me des chercheurs du FMI, 
que la liberalisation financiere 
aveugle durant les annees 90 a 
eu d'importantes consequences 
negatives, notamment sur les pays 
en developpement (Prasad, Rogoff, 
Wei et Kose 2003). Le recours par 
la Malais1e de contr61es de cap1taux 
durant la cnse asiat1que, par 
exemple, est desormais largement 
consideree comme un succes 
(Rodrik 2001). 

Ces recommandations marquent un 
pas dans la bonne direction. Mais, s'il 

est important de noter la mention de 
bonne gouvernance, de reforme du 

systeme economique et d'integration 
de la question de la condition feminine 
dans !es politiques de developpement, le 
choix du langage suggere que la priorite 
est accordee aux recommandations et 

engagements pris dans les domaines 
de la lutte contre la corruption, le 
terrorisme et le blanchiment de l'argent. 
Soit les principaux axes d'intervention 

ignorent totalement des secteurs 
importants, soit ils restent dans le vague 

en omettant de preciser quelles mesures 
concretes, soucieuses de l' egalite entre 
!es sexes, sont requises pour affronter 
!es problemes qu'ils soulevent. Par 
exemple, si l'on s'accorde a reconnaitre 
que !'ere de !'integration economique 
requiert de nouvelles institutions de 

gouvernance (Griffiths-Jones 2000; Blecker 
1998; Societe civile 2000) au service 
d'un developpement humain durable, 
sensible aux specificites de chaque sexe, 
Jes grands axes d'intervention dans cette 
section omettent de recommander une 
serie concrete de mesures pouvant 
contribuer a cet objectif. D'autres 
questions interessant de pres Jes pays en 
developpement sont egalement negligees 
ou ignorees, comme le clivage croissant 
entre pays nantis et nations pauvres et !es 
mesures distributionnelles qui pourraient 
etre necessaires pour resoudre d'autres 
types d'inegalites, notamment !es 
inegalites entre les sexes. 

A la lumiere des recentes cnses 
financieres qui ont balaye l' Asie, 

l' Amerique latine et la Russie a la fin des 
annees 90, et plus recemment l' Argentine 

et la Turquie, le document recommande au 
FMI d'accorder une attention plus soutenue 

a la surveillance des economies nationales 
afin de prendre des mesures en temps utile 
pour conjurer Jes crises (paragraphe 55). 
Cette recommandation ne parle pas du role 
crucial que la volatilite des flux de capitaux 
non reglementes a joue dans l' origine des 
crises, et omet ainsi de proposer un cadre 

multidisciplinaire sensible au genre pour 
affronter ce probleme. 34 

Un autre theme elude dans le Consensus 

de Monterrey est la reforme du systeme 
d' echanges en vigueur, que l' on peut tenir 

en quelque sorte pour responsable de 
!'aggravation des disparites economiques 

et fondees sur le sexe et !'erosion des 
droits de la personne, y compris Jes droits 
des travailleuses dans le monde entier. 
Ces omissions, a la lumiere de l'appui 
aveugle que le document final concede 
aux politiques de liberalisation du marche, 
pointent le doigt contre l'incapacite 
du document d'affronter les problemes 
et exigences des citoyens des pays en 
developpement, et plus particulierement 
des pauvres et des femmes. 

Le document semble partir du principe 
que seuls les pays en developpement ont 
besoin de plus de supervision, affectant de 
ne pas voir que !es pays industrialises cornme 
Jes Etats-Unis d'Amerique regorgent 
d' exemples de pietre reglementation 

et supervision de la part des organes 
gouvernementaux. Tout en invitant a une 
forte coordination des politiques macro­
economiques parmi les pays developpes, 
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il neglige le fait que de nombreux 
bouleversements economiques clans le 

monde decoulent souvent de politiques 
macro-economiques peu judicieuses clans 

les pays developpes. En mettant !'accent 
sur le FMI et les pays en developpement, 
le Consensus de Monterrey donne la 
fausse impression que la reglementation 
internationale ne s'applique qu'aux pays 
pauvres. 

L' accent mis sur la necessite d' elargir la 

participation des pays en developpement 
et des economies en transition pour 

une bonne gouvernance (paragraphes 61, 
63) est une me sure positive en ce sens 

qu 'elle corrige les inegalites existantes au 
sein du systeme economique mondial. 

Cependant, les recommandations sur la 
gouvemance mondiale (paragraphes 61-64) 
ne contestent pas la dominance excessive 
des pays industrialises clans la structure 

actuelle de gouvernance des Organisations 
internationales. Par exemple, quelques 
pays seulement, et plus particulierement 
les Etats-Unis exercent une influence sur 
le FMI et son Conseil executif. Ceci a 
notamment pour effet que les institutions 
economiques mondiales, en principe, 
protegent les interets des creanciers, a savoir 
les institutions financieres multilaterales et 
les banques commerciales, aux depens des 
debiteurs qui sont, au bout du compte, 
les femmes, les hommes et les enfants 

des pays en developpement, qui paient le 
prix des dettes nationales par les impots 
et la privation de services sociaux. Par 
ailleurs, si les pays en developpement sont 

constamment exhortes a ameliorer leurs 
regles de transparence, on ne demande 
jamais aux institutions de financement 

de devoiler leurs deliberations sur les 
decisions touchant a l'interet public et 

a la prosperite de pays entiers. 

Le Consensus ne contestant pas cette 
tendance a favoriser les creanciers, 

il n'approuve pas plus de nouvelles 
methodes equitables de resolution 

de la crise de la dette, meme si clans 
les formes, il plaide en faveur d'un 

"partage equitable des charges". 
Le paragraphe 60 du document se 
contente de mentionner les mecanismes 
internationaux de traitement de 
la dette qui pourraient signifier la 
restructuration de dettes non viables, 
sans toutefois remettre en question les 
desequilibres sur la maniere dont les 
regles et les mecanismes reglementaires 
sont fixes clans les negociations 
d'emprunt et les initiatives HIPC. 
Il ne reconnait pas plus les critiques 
generalisees des conditionnalites du 
FMI sur ses programmes de pret 
qui s'expliquent par leur intrusion 
excessive clans la souverainete des pays 
beneficiaires, et par le fait qu'elles 
renflouent les creanciers plutot que 
d'aider les pays en difficulte financiere. 
D'ailleurs, les conditionnalites du FMI 
font egalement l' obj et de critiques car 
elles ne font qu'accentuer les inegalites 
entre les sexes, portant a la violation des 
droits civils, sociaux et economiques, en 
particulier des femmes. Ainsi, clans leur 
adherence aveugle aux politiques du 
FMI,les principaux axes d'intervention 
du Consensus de Monterrey finissent 
par ebranler les buts memes de 
developpement qu'ils s'efforcent de 

faire respecter. 
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35 II s'agit la d'un point cle souleve 

par les osc dans leur appel a 
l'annulation de la dette (Audiences 
Societe civile 2000; WEDO et 
UNIFEM 2002; Kalima 2003 et 
autres representants de la societe 
civile dans ONU 2003). 

Mais la plus grande lacune du 
Consensus est probablement son 

incapacite d'offrir des mesures 
garantissant la participation des 

citoyens des pays en developpement, 
en particulier des femmes pauvres, aux 

structures et institutions de gouvernance 
economique et mondiales. Faute de faire 

intervenir les femmes clans le processus 
decisionnel mondial, il devient difficile 

de placer les questions sexospecifiques 
et les problemes des femmes au centre 
des debats de politique, strategies et 
plans d'action. 

Plus recemment, la Banque mondiale, 
au contraire de nombreuses autres 
Organisations multilaterales, a instaure 
une certaine forme de dialogue avec 
les Organisations de la societe civile, 
et semble avoir adopte !'integration de 
l' egalite des chances horn.mes-femmes 
parmi ses buts. Toutefois, les structures 
decisionnelles existantes au sein des 
institutions multilaterales continuent 
a entraver une gouvernance mondiale 
veritable fondee sur des principes 
democratiques. Par exemple, le FMI 
et l'OMC demeurent particulierement 
fermes au dialogue avec les ONG, en 
particulier pour ce qui est des questions 
relatives aux femmes. 

Aucun cadre reglementaire a I' echelon 
mondial ne remplit l es fonctions 
exercees par les banques centrales au 
niveau national clans la supervision 
du comportement des banques pour 
sauvegarder l'integrite du systeme 
financier. Il s'agit la d'une grave 

defaillance, car des prets imprudents 

de la part des institutions financieres 

internationales peuvent porter un grave 
prejudice aux economies nationales. 
Comme le montrent les multiples exemples 
clans le monde en developpement, le 
poids de la dette et des exces financiers 
retombe sur les pauvres et les femmes.35 

Il est difficile de comprendre pourquoi 
la demande de supervision mondiale des 
institutions de financement clans les pays en 
developpement ne devrait pas s'etendre aux 
institutions de financement multilaterales 
et aux gouvernements des pays developpes. 
Une veritable gouvernance exige que les 
gouvernements nationaux, la societe 
civile et les organismes internationaux 
developpent leurs capacites de suivi des 
consequences des politiques et actions de 

chacun. 

Les limites des axes d'intervention 
clans cette section sur la supervision du 
FMI, !'evaluation du credit souverain, 
l'impossibilite de superviser les institutions 
privees de financement ayant une portee 
mondiale, et le processus en cours de 
negociation de la dette, laissent entendre 
la necessite de mettre en place de nouveaux 
processus reglementaires sensibles au 
genre au niveau mondial. Les clauses 
d'ajustements en vue de la resolution de 
la crise et Jes dispositifs internationaux 
de traitement de la dette reverent des 
dimensions sexospecifiques, tant clans 
leur contenu que clans leur impact. Sans 
!'utilisation systematique d'analyse par 
genre, les couts sociaux supportes par les 
pauvres et les femmes risquent fort de passer 
inaperyUS, et partant, de n'etre ni mesures 
ni traites clans de tels cadres fondamentaux 
de negociation. 



------------------------- Questions et preoccupations sexospeci.fiques /iees au jinancement du developpement 

Le paragraphe 64 preconise "l'integration 

d'une demarche soucieuse d' equite entre les 

sexes clans les politiques de developpement 

a tous les niveaux et clans tous les secteurs." 
Cette adhesion significative a l'importance 

des questions sexospecifiques vient s'inscrire 
clans le cadre d'un appel a "renforcer le role 

utile que le systeme econom.ique mondial 

joue clans la promotion du developpement" 

(paragraphe 64). Or, a l'instar des autres 

references a la place de la femme clans le 

reste du document, cette recommandation 

apparait peu consistante car elle n'est 

raccordee a aucun cadre coherent, 

engagement specifique et avis concret 
sur comment accomplir cette importante 

tache. Il faut lancer des mesures novatrices 
et hardies pour dormer la parole aux groupes 

vulnerables, aux femmes et aux citoyens 
pauvres du monde en developpement. 

La encore, le Consensus de Monterrey 

parle de cooperation fiscale internationale, 

mais ce qu'il faut, c'est un examen de la 

taxation globale- qu'il s'agisse de la TTM, de 

la taxeTobin ou d'une taxe unitaire mondiale 

- pouvant aider a retablir les desequilibres 

systematiques clans la repartition mondiale 

des profits et des couts de la mondialisation. 

Le type de position ferme qu'adopte le 

document (paragraphes 65, 66) eu egard a 
la lutte contre le crime, la corruption et le 

terrorisme financier est tout aussi necessaire 

pour exiger des transf erts de ressources des 
plus nantis aux plus demunis, et pour la 

redistribution du pouvoir des groupes 
surrepresentes a ceux qui n' ont pas voix au 

chapitre clans le monde. 

La prosperite mondiale repose sur 

la formation de nouvelles institutions 

mondiales en mesure de creer une 

prise en compte plus equilibree et 

equitable des interets des pays en 

developpement et developpes. Un tel 

systeme devrait prevoir des mecanismes 

consultatifs, suivre et passer en revue 

les progres accomplis par les pays clans 
la realisation des engagements pris au 

Sammet mondial sur le developpement 
social, clans la BPA et la Declaration 

du Millenaire. Ce systeme veillera au 

respect du developpement social et de 

l' egalite des sexes. Malheureusement, 

le document final ne prevoit guere 

de mecanismes de suivi et de mesures 

specifiques propres a garantir la 

participation active et significative des 

citoyens des pays en developpement, 

en particulier des femmes pauvres, aux 

structures et institutions mondiales de 

gouvernance econom.ique. 

Meme s'il ne fournit pas cl' orientation, 

le Consensus de Monterrey encourage 
d'une certain fai;:on la reforme 

structurelle et fait remarquer que les 
organismes des Nations Unies comme 

l'ECOSOC sont particulierement bien 
places pour piloter un tel mouvement. 

Afin de repondre au but enonce clans 
le Consensus consistant a integrer les 

perspectives sexospecifiques et creer 
des systemes economiques au service 

des populations, les organismes des 

Nations Unies ne devraient pas negliger 

l' exigence fondamentale de faire entendre 

la voix des femmes et des autres groupes 
vulnerables. Le mecanisme des Nations 

Unies, legerement critique, cependant, 
des processus actuels de mondialisation, 

peut detourner l'attention de la 
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36 II est egalement important de 

noter qu'on se demande si !'issue 
des negociations budgetaires 
permettra ou non d'honorer ces 
engagements_ Aux Etats-Unis, 
les deficits budgetaires devraient 
augmenter a cause des reductions 
fiscales proposees pour les gros 
contribuables et de la charge des 
depenses militaires imposee par la 
guerre actuelle en lrak. 

tache pressante qm consiste a etablir buts et les references convenus a l' echelle 

un nouveau cadre plus equitable de internationale, en particulier l'egalite des 
developpement, propre a satisfaire les sexes et la reduction de la pauvrete. 

G. Mecanismes de suivi du Consensus de Monterrey: rester engages 

Le debat suivant passe en revue les 

mecanismes de suivi de la Conference 
de Monterrey sur la base du rapport 
provisoire du Secretaire general et de la 
session de l'ECOSOC tenue a New York 
en mars 2003. Elle evalue clans quelle 
mesure les politiques economiques 
en faveur de l' equite entre les sexes 
comprennent des parties fondamentales 
de la phase de mise en ceuvre du 
Consensus de Monterrey, Elle examine 
egalement si les dialogues et les debats 
de suivi ont fait intervenir activement 
les organisations feminines et la societe 

civile. 

Le rapport du Secretaire general, 
publie le 16 aout 2002, offie un compte 
rendu preliminaire des "initiatives et 
engagements pris par les Gouvernements 
et les principaux detenteurs d'enjeux 
institutionnels ou non" (ONU 2002b; 
ONU 2002c-Document A/57!319-
E/2002185) . Le ton du rapport est 
optimiste; il fait egalement quelques 
references au genre.Tout en reconnaissant 
qu'"il reste beaucoup a accomplir'', le 
Secretaire general fait remarquer qu'un 
aboutissement du Consensus semble 
avoir ete de reaffirmer !'engagement 

des nations de l'Union europeenne et 
des Etats-Unis, qui ont tous deux accru 

sensiblement leur aide (paragraphe 2). 

Toutefois, l'aide au developpement fournie 
par les Etats-Unis demeure tres faible par 
rapport aux dimensions de leur economie,36 

En outre, les debats des pays industrialises 
sur l'aide etrangere continuent souvent 
d'etre lies a la liberalisation du marche, a 
l'exception peut-etre de l'appel hesitant 

de l'Union europeenne en faveur des 
BPM. Le rapport souligne egalement que 

l'integration des sexospecificites demeure 
au rang des engagements qui n' ont pas ere 

suivis d'action par les Gouvernements. 

Selan le rapport du Secretaire general, le 
FMI et la Banque mondiale ont reagi au 

Consensus en reconnaissant et en renfori;:ant 
leur role traditionnel de promotion de la 

stabilite financiere (FMI) et en encourageant 
la reforme et le developpement des 

institutions (BM). Il n'est guere surprenant 
que le Consensus ne soit pas vu comme 
une tentative de mettre un frein a la 
mondialisation reposant sur le marche,mais 
plutot comme une initiative de soutien de 
cette tendance. De meme, ne voyant aucune 
raison de reexaminer les politiques passees, 
l'OMC s'est egalement engagee a maintenir 
la concertation avec l'ECOSOC et l'ONU 

(paragraphe 22). 

Ces reponses mettent en evidence 

!'absence de toute reference aux effets 
distributionnels et sexospecifiques des 
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politiques de liberalisation du marche 
qui ont fai;onne le mecanisme de la 
mondialisation. Peut-etre manquait-il, a 
juste titre, une quelconque expression de 

preoccupation pour une vaste participation 
et les desequilibres de pouvoir au sein des 
principales instances internationales. 

L'appel a la cooperation internationale 
en matiere fiscale n'a pas pris en compte 
les couts sociaux de la liberalisation du 
marche et le fardeau fiscal qui retombe sur 
les femmes et les pauvres compte tenu du 
transfert croissant vers une taxation indirecte. 
Une grande partie de ces couts sociaux dont 
ont souffert les pauvres, et en particulier 
les femmes, demeurent invisibles, en partie 
parce qu'ils ont ete sous- estimes et n'ont 
pas fae mesures. L'absence d'indicateurs et 
de donnees sexospecifiques, et le manque 
d'analyses ventilees par sexe des politiques 
economiques, contribuent a !'indifference 
aux realites distinctes des hommes et des 
femmes clans les mecanismes de suivi. Mais 
cette invisibilite derive egalement du fait que 
le personnel et Jes hauts fonctionnaires des 
principales institutions financieres, ministeres 
et instances internationales, comprennent 
mal les liens determinants existant entre 
politiques macroeconomiques, problemes 
sexospecifiques et croissance economique 
durable et developpement humain. 

La seule reference systematique a la 
problematique feminine clans le rapport du 
Secretaire general apparait au paragraphe 
30, ou l'on parle de "Comite special 
sur les femmes et le financement du 
developpement du Reseau interinstitutions 
sur les femmes et I' egalite entre Jes sexes". 

Le but de ce groupe est de veiller a 

inclure les perspectives sexospecifiques 
clans tout examen des politiques de 
developpement. Le Secretaire general 
loue ses efforts, en faisant remarquer qu'il 
sert "les buts premiers de I' eradication 
de la pauvrete, de I' egalite des sexes et 
d' efficience economique." 

11 semble s' etre cree un elan important 
au sein de la communaute internationale 
pour la mise en reuvre des grands 
axes d'intervention du Consensus de 
Monterrey. Toutefois, }'engagement 

envers I' equite et I' autonomisation des 
femmes manque de specificite, tandis 
que la devolution de pouvoirs aux 
pauvres et aux categories vulnerables 

de la population n'est pas inscrite 
parmi les buts de developpement. 
En revanche, les dialogues de suivi se 
sont concentres jusqu'a present sur 

la promotion de la mondialisation 
economique, sans guere preter 
d'attention aux frictions que pourrait 
comporter un systeme economique 
plus equitable, sensible a la condition 
feminine et " inclusif ". Ceci suggere 

que les groupes de femmes ont encore 
beaucoup a accomplir pour faire prendre 
conscience aux gouvernements de leur 
role clans le processus economique. Par 
ailleurs, une recherche beaucoup plus 
poussee doit etre conduite pour mieux 
comprendre la transformation profonde 
des relations entre les sexes et des roles et 
experiences des femmes et des hommes 
clans un cadre d'instabilite du marche, 
de crises econorniques, d'insecurite de 
l'emploi et d'affaiblissement des services 
publics. Il faut en outre examiner Jes 
divers moyens par lesquels Jes politiques 
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37 Depuis l'adoption du Consensus 

de Monterrey, la scene politique 
et economique internationale a 
ete temoin de nombreux faits 
nouveaux qui sont source de 
preoccupation serieuse sur les reels 
changements que peuvent apporter 
ces discussions. Compte tenu de 
la politique en lrak, le systeme 
multilateral et sa legitimite ant ete 
sapes. Cependant, meme avant 
la guerre, qui a signifie un echec 
vers l'unilateralisme, la puissance 
leader de l'economie mondiale 
n'avait guere ete disposee a 
respecter ou participer pleinement 
a toute une serie d' engagements 
multilateraux, comme la protection 
de l'environnement (ex. Protocole 
de Kyoto), la Cour penale 
internationale, ainsi qu'a des 
domaines de politique commerciale. 
Malgre la rhetorique de la 
liberalisation des echanges, des 
mesures prises recemment par le 
gouvernement des Etats-Unis dans 
le domaine commercial (protection 
de !'agriculture et de la siderurgie) 
et le retrait des engagements 
pr is a Doha sur la fourn itu re de 
medicaments ban marche aux pays 
pauvres semblent indiquer qu'il a 
fait machine arriere par rapport 
aux concessions limitees faites 
precedemment. A l'heure actuelle, 
par consequent, ii n'est pas clair de 
quelle fai;on les grands evenements 
politiques continueront d'inflechir 
l' avenir du multilateralisme, la 
cooperation internationale et le 
role des Nations Unies, y compris 
celui de l'ECOSOC, dans l'economie 
mondiale 

de liberalisation du marche peuvent 
accentuer les discriminations envers les 
femmes, qui porteraient a les dominer 
et ales priver de leurs droits (WEDO et 

UNIFEM 2002). Ce type d'etudes est 
indispensable pour mettre au point et 

promouvoir des politiques economiques 
et sociales sensibles aux sexospecificites, 

qui repondent veritablement aux besoins 
et aux inter<~ts des femmes, en particulier 
celles qui se trouvent dans des situations 
precaires et vulnerables. 

Les tensions rencontrees dans les 

mecanismes de suivi de Monterrey 
sont ressorties avec evidence lors d'une 

reunion du Conseil economique et 
social le 20 mars 2003 (ONU 2003) qui 

rassemblait des representants des OSC 
et des milieux d'affaires. Les OSC se 

sont montrees generalement critiques 
envers l' ensemble du processus de suivi, 

objectant que les asymetries entre les 
pays debiteurs et creanciers, entre les 
gouvernements Nord et Sud, et entre 
les etats-nations pauvres et les grands 
group es prives riches n' ont guere ete 
resolues. Elles ont note qu'en depit des 
efforts d'allegement du fardeau de la 
dette, les PPTE sont encore victimes de 
remboursements de la dette invalidants 
qui mettent les femmes et les enfants 
de ces pays dans des conditions de vie 
extremement precaires. 

A titre d'exemple, l'Ouganda depense 
encore 17 dollars par personne pour 
le remboursement de la dette contre 
3 dollars par habitant pour la sante. 
Les succes mediocres, sinon nuls, de 

l'initiative HIPC montrent clairement que 
le Consensus de Monterrey devra "traiter 

les relations socio-economiques et de 
developpement entre les pays debiteurs et 
les pays creanciers." 

On a soutenu que le Consensus de 
Monterrey a laisse un heritage prometteur, 
mais incoherent. Ce cons tat s 'explique par 
le fait que le document ne prend guere en 

consideration les importantes consequences 
distributionnelles et les effets sur les deux 

sexes des politiques de liberalisation du 
marche qu'il defend et soutient. Un an 

apres la conclusion de la Conference sur 
le FdD, on ne note guere de progres dans 

l'accomplissement concret des questions 
sexospecifiques dont il est question dans 

le document final. Les discussions sur les 
mecanismes de suivi refletent ces tensions 

et contradictions entre les buts que le 
document s' efforce d' affronter et les resultats 

sociaux et economiques veritables des 
principaux axes d'intervention, comme on 
l'a evoque dans les paragraphes precedents. 
La communaute internationale devra choisir 

en derniere analyse si accepter ou non les 
structures actuelles de pouvoir regissant 

l'economie mondiale37
• Un plus vaste effort 

mondial de justice economique et d' equite 

entre les sexes, de paix et de respect des 
droits de l'homme comporte la non 

subordination automatique des politiques 
macroeconomiques aux imperatifs de la 

mondialisation economique. Ceci revient 
a dire que les categories traditionnellement 
exclues du pouvoir institutionnel, a savoir 
les pauvres et les femmes, doivent avoir voix 
au chapitre. 11 s'agit fa d'un appel pressant 
qui doit etre entendu. 
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V. STRATEGIES ET MESURES PROPOSEES POUR AFFRONTER LES 
QUESTIONS SEXOSPECIFIQUES 

Cette section propose une liste de strategies et recommande aux gouvernements 

ainsi qu'aux instances internationales, telles que !'Organisation des Nations Unies, 

le FMI, la Banque mondiale et l'OMC de prendre des mesures. Elle propose 

egalement des strategies a !'intention des Organisations de la societe civile, 

notamment les groupes de femmes, ainsi que des indications pour des domaines 

importants de recherche/formation. Ces propositions se fondent sur les problemes 

sexospecifiques souleves dans I' analyse du document du Consensus de Monterrey, 

en particulier dans la Section IV. et sur les notes de synthese des organisations de 

la societe civile et des associations feminines. 

A. Strategies et mesures proposees a !'intention des Gouvernements et 
des organismes internationaux 

En premier lieu, les gouvernements 
et les organes internationaux doivent 
imperativement affronter et surmonter 

la nature contradictoire du Consensus de 
Monterrey - qui approuve aveuglement 

les politiques de liberalisation du 
marche en passant sous silence leurs 

consequences negatives pour un systeme 
economique inclusif et equitable. Meme 
si le document reconnait comme objectifs 
de developpement l' egalite des sexes, 

l' emancipation des femmes et l' eradication 
de la pauvrete, il n'offre guere de plans 

d' action concrets ni des recommandations 
de politique affrontant specifiquement 
aucun de ces buts. 

Pour creer un environnement economique 
propice soucieux de la parite entre les sexes 
et a visage humain, que ce soit a l' echelle 
nationale ou mondiale, il faut des mesures 
et des strategies qui depassent le cadre 
des principaux axes d'intervention du 

Consensus de Monterrey. Ces mesures 

et strategies devraient affronter les 
principaux obstacles qui ont jusqu'a 
present contrarie l' accomplissement des 

reperes et objectifs de developpement 
internationaux, a savoir le manque de: 
a) ressources; b) volonte politique; 
c) coherence entre les politiques 

macroeconomiques et les buts de 
developpement humains et sociaux; et 
d) d'un contexte international favorable 
appuyant les efforts des gouvernements 
et des ONG cl' elaboration de politiques 
de developpement soucieuses de l'egalite 

entre les sexes. 

1. Mobilisation nationale des 
ressources 

Comme on l' a vu clans la Section IV, 
afin de mobiliser les ressources nationales 

de maniere efficace, il faut tenir compte 
des incidences reciproques de toute 
une serie de mecanismes du marche 
declenches par la mondialisation. 
Le mouvement de liberalisation 
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de l' economie a des retombees 
contradictoires qui, tout compte fait, 
nuisent au bien-etre des pauvres et 

des categories privees de leurs droits, 
en particulier des femmes. Le langage 

du Consensus de Monterrey pose les 
jalons pour reaffirmer !'importance 

des organisations feminines dans le 
processus du developpement, la lutte 
contre les inegalites entre les sexes et 
la promotion de !'emancipation des 
femmes pauvres. La premiere serie de 
propositions d'action a !'intention des 
gouvernements et des organisations 
internationales porte sur la creation d'un 
environnement financier propice pour 
les femmes et les pauvres, notamment: 

• Accroitre les services financiers 
generaux accessibles aux femmes 

- en particulier dans !es secteurs 
rural et informel- comme le credit, 
!'assurance, la mobilisation d'une 
epargne et l' assistance technique­

en soutenant la recherche et le 
developpement d'instruments 

financiers novateurs offrant des 
services financiers aux femmes 

pauvres tout en abaissant le cout du 
credit. 

• Mettre au point et adopter des 
cadres juridiques propres a eliminer 
efficacement la discrimination 
et les prejuges des institutions de 
financement envers les femmes. 

• Renforcer la consultation avec !es 

femmes pauvres et autres groupes 
vulnerables pour s' occuper de 

leurs exigences et leur donner 
voix au chapitre au sein des 

principaux organes economiques 

et les mecanismes et structures de 
reglementation financiere. 

• Appuyer des reformes economiques 
et juridiques complementaires dans le 
traitement des inegalites economiques 

et fondees sur le sexe dans la 
distribution et la propriete des actifs et 
des ressources productives (terre, credit, 
education, connaissance du marche et 

technologie). 
• Mettre au point des cadres d'action 

permettant aux femmes de se liberer 
du ghetto du microfinancement pour 

integrer les structures de financement. 

Prises conjointement, ces mesures peuvent 
contribuer a orienter les actions et decisions 

des responsables gouvernementaux, des 
ministres et des hauts fonctionnaires des 

institutions financieres internationales 
vers une mobilisation des ressources plus 
soucieuse de I' egalite entre !es sexes et 
plus efficace. Nous reconnaissons ici 
!'importance de completer le developpement 
institutionnel du systeme financier par des 
reformes juridiques et de politique afin de 
faciliter l'acces aux ressources des femmes 
pauvres qui pourront ainsi tirer profit des 

opportunites offertes par le marche et 
developper leurs capacites. 

La deuxieme serie de propositions 
comprend des recommandations en vue 
de la creation et de la mise en reuvre de 
programmes sociaux et economiques voues 
a une meilleure protection des femmes 
contre les aleas d'une economie de marche 
integree. Nous soutenons que les ressources 
financieres interieures mobilisees par !es 
gouvernements doivent venir directement 
en aide aux femmes de sorte que les flux de 
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revenus soient plus stables et que les femmes 
soient en mesure de chercher un emploi 
clans des conditions de remuneration et 
de travail acceptables. Parmi ces strategies 
proposees figurent notamment: 

• Elaborer des systemes de taxation 
progressifs pouvant neutraliser les 
discriminations contre les femmes clans 
les systemes de collecte des recettes 
fiscal es. 

• Appuyer !'incorporation des 

perspectives sexospecifiques dans 
les processus budgetaires a tous les 
niveaux afin d' assurer des allocations 
de ressources en faveur des femmes 
et des pauvres ainsi qu'une taxation 
progressive et equitable entre les sexes. 

Veiller ace qu'aux engagements de 
politique envers la parite entre les sexes 

correspondent des ressources adequates. 
• Entreprendre, soutenir et diffuser 

une analyse par sexe des politiques 
economiques, y compris clans les 

domaines des depenses publiques, de 
la taxation, des finances , du commerce 

et des investissements; et utiliser ces 
analyses clans le dialogue social sur ces 

politiques. 
• Mettre au point des dispositifs de 

protection sociale equitables pour 
les deux sexes et inclusifs, qui, a leur 

tour, requierent le developpement 
d 'institutions qui offient une 

reconnaissance juridique aux femmes 
en tant qu 'agents a part entiere et 

appuient leur position distincte, a 
cheval sur l' economie du menage et 
l' economie de marche. 

Afin de concevoir des institutions en 
mesure d' aider a integrer les femmes clans 

le processus de developpement, il faut 

disposer de donnees sur les contributions 
et Jes roles des femmes, ce qui requiert 
des statistiques ventilees par sexe, 
et, par consequent, la creation d'un 
processus de collecte de donnees et de 
methodes statistiques. Ces informations 
sont en outre fondamentales pour 
que les gouvernements et les organes 
internationaux d' elaboration de 
politiques prennent conscience du 
travail des femmes, et de la difference 
de leurs experiences par rapport a 
celles des hommes. Les institutions des 
Nations Unies et leurs Etats membres 
sont particulierement bien places pour 
appuyer ces efforts de collecte de 
donnees, et plus precisement: 

• Mettre au point un systeme 
de statistiques sur les roles 
sexospecifiques et promouvoir la 
collecte de donnees ventilees par 
sexe, I' identification et la resolution 
des deficiences de !'information, 
y compris sur le secteur informel, 
le credit, l' epargne et les travaux 
communautaires et menagers non 
remuneres. 

• Mettre en oeuvre des mesures 
concretes de renforcement des 
capacites en matiere d'integration 
de la parite entre les sexes au sein 
des ministeres des finances et 
autres ministeres competents, afin 
de veiller a la mobilisation des 
ressources nationales au service du 
developpement clans une optique 
sensible au genre et au suivi 
systematique des impacts sociaux et 

economiques des politiques macro­
economiques financieres, fiscales 
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et autres, sur les fenunes pauvres et 
leurs families. 

• Elaborer des mecanismes de 
responsabilite et de transparence 

pour garantir la mise en oeuvre 
de toutes les reconunandations 

ci-dessus et le suivi systematique 
de leurs progres, y compris par le 

truchement de mesures comme des 
score-cards pour juger de la parite 
entre les sexes pour les ministeres 

competents. 

2. Mobilisation internationale des 
ressources 

L'approbation enthousiaste des 
investissements etrangers clans le 
Consensus de Monterrey feint 
d'ignorer que seuls tres peu de pays en 

developpement ont su les attirer. De 
surcroit, les politiques visant a attirer 

ces capitaux ont tendance a saper le 
bien-etre des travailleuses, des chefs 

de micro-entreprises, des agricultrices 
de subsistance, des dispensatrices de 

soins et des soutiens de famille, tout 
en n' offiant que peu d' avantages clairs 

pour le developpement. Pour cette 
raison, nous demandons un suivi et une 

evaluation sexospecifiques des effets des 
flux de capitaux prives. Il est essentiel de 

renforcer les reglements et institutions 
qui font respecter et sauvegardent les 
droits des travailleurs et les droits civils, 
sociaux et economiques de la personne. 
Les Gouvernements et les organisations 
internationales peuvent: 

• Mettre en place des instances ou 
le public peut participer et aider a 
suivre les effets des capitaux etrangers 
sur les objectifS de parite entre les 

sexes et d'habilitation des femmes. 
• Appuyer la recherche et la diffusion 

des pratiques optimales sur les codes 
de conduite des entreprises sensibles 

au genre et les mecanismes de suivi 
concomitants. 

• :Etablir des regles d' emploi tenant 
compte de la question feminine 

clans les entreprises nationales et 
etrangeres, y compris les grands 

groupes mondiaux, en tirant parti des 
instruments multilateraux existants tels 

que les conventions de l'OIT sur les 
droits fondamentaux des travailleurs 

et autres conventions liees au travail a 
domicile et au travail a temps partiel. 

Par ailleurs, etant celles qui supportent, 
de fayon disproportionnee, le risque 

de contractions economiques et les 
retombees de l'instabilite du marche, les 

femmes subissent tout particulierement 
le contrecoup des crises financieres. Aussi 

proposons- nous les mesures suivantes: 
• Etudier de pres la mise en oeuvre 

de mesures de taxation mondiales 
( comme la taxe Tobin) pouvant 
reduire la volatilite des mouvements 
de capitaux. Cette taxe pourrait aussi 

fournir de nouvelles ressources pour 
les programmes de developpement 

mondial. 
• Elaborer des reglementations prenant 

en compte les sexospecificites tant 
clans les pays source que clans les pays 

destinataires, qui puissent mitiger la 
volatilite excessive des flux financiers. 

• Entreprendre, soutenir et diffuser 
!'analyse selon le genre des 

flux financiers, des politiques 
d'investissement et !'impact des crises 
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financieres, en particulier sur les 
femmes pauvres, en termes d' emploi 

(revenus, conditions de travail, etc.), 
couts sociaux et travail non remunere. 

• Se servir de ces analyses pour la 
mise au point et la formulation de 
programmes de politique et d' assistance 
sociale synergiques et sensibles aux 
sexospecificites pouvant s'averer 
efficaces en particulier en cas de crise 
financiere. 

3. Commerce international 
En ce qui concerne le poids attribue 

au commerce comme moteur de 

developpement, le document du 
Consensus passe sous silence deux questions 
importantes. Premierement, les politiques 
de liberalisation du marche n'ont pas 

forcement accru les echanges OU profite 
a de nombreux pays en developpement. 
Deuxiemement, le commerce a 
d'importantes consequences nefastes sur 
les femmes des pays en developpement, 
en particulier dans les menages pauvres. 
Pour ces raisons, les gouvernements et 
les instances internationales sont invites 
urgemment a: 

• Renforcer les capacites des pays en 
developpement et des economies en 
transition et I' assistance technique 
en matiere d' analyse selon le genre 
et de suivi des negociations et des 
politiques commerciales afin de veiller 
a !'incorporation des femmes et des 
hommes clans le cadre des equipes 
de recherche et de suivi et comme 
participants. 

• Faciliter la participation active des 
groupements de femmes aux structures 
et processus decisionnels en matiere 

commerciale a l' echelle nationale, 

regionale et internationale afin 
de garantir la prise en compte des 

problemes sexospecifiques aux 
stades de la formulation, de la 

mise en reuvre et de I' evaluation 
des engagements et politiques 
commerciales dans le cadre des 
accords bilateraux, regionaux et 
multilateraux. 

• Proceder a une analyse sensible au 
genre de la structure decisionnelle 
de l'OMC et autres organes de 
decision en la matiere. 

• Mettre en oeuvre une analyse par 
sexe, parallelement aux Examens 

des politiques commerciales de 
l'OMC, des negociations et accords 

commerciaux bilateraux, regionaux 
et internationaux afin d'identifier 

toutes les incidences de ces accords 
sur les deux sexes et proposer 

d'autres solutions equitables en 
faveur des femmes et des pauvres. 

• Elaborer et mettre en oeuvre 
des mesures et des programmes 
d' assistance sensibles aux 
sexospecificites pour !es victimes 
du libre-echange, visant a offrir une 
protection, une formation et une 
aide aux travailleurs ayant perdu leur 
emploi et aux chefs d' entreprises 
delocalisees, en particulier les chefs 
de petites et micro-entreprises, dans 
les secteurs formel et informel. 

• Effectuer des evaluations par pays, 
sensibles a la place de la femme, 
des lois et des normes du travail, en 

accordant une attention particuliere 
aux lois en vigueur dans les 
zones franches d' exportation ainsi 
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que celles concernant le travail 

sous contrat effectue a domicile. 
Accroitre les ressources allouees 

a l'inspection des lieux de travail 

et au respect des lois locales, en 

particulier celles liees aux droits 

fondamentaux des travailleurs tels 

qu' enonces clans la Declaration 

relative aux droits fondamentaux au 

travail. Formuler des lois du travail 

en faveur de l' emancipation des 
travailleuses. Renforcer les capacites 

techniques et les ressources 
financieres des ministeres du travail 

afin qu'ils prennent conscience des 
specificites de chaque sexe. 

• Promouvoir les droits des 

travailleurs d'une fac;:on generale, 

et Jes droits des travailleuses en 

particulier, a l' aide du paradigme 

de "travail decent" lance par l'OIT. 

Elaborer des strategies d' exportation 

reposant sur le perfectionnement 

des competences et capacites des 

travailleurs par opposition a celles 

qui portent atteinte a leurs capacites, 

a leur sante et a leur securite. Offiir 

un soutien aux exportateurs qui 

assurent des conditions de travail 

decentes et diffuser ces efforts a 
I' echelle internationale. 

• Promouvoir des partenariats 
internationaux axes sur le 

renforcement des droits des 

travailleurs. Diffuser Jes bonnes 

pratiques clans ce domaine. 
• Appliquer des evaluations d'impact 

sensibles au genre des politiques 
commerciales sur les hommes et 

les femmes pauvres des secteurs 

ruraux et informels a I' aide du 

cadre de developpement humain 

propose par le PNUD afin d'en tirer 
des recommandations d' action lie es a la 

nature, a la sequence et au rythme des 

reformes commerciales. 

• Lancer des mecanismes de suivi axes 
sur le developpement humain pour 

observer et renforcer les clauses de 

traitement special et differentiel pour 

les pays pauvres. 

• Recueillir et diffuser les exemples 

de bonnes pratiques de formulation 

et mise en reuvre de politiques 

commerciales sensibles au genre. 

4. Accroitre la cooperation financiere 
et technique internationale 

Comme on l'a note clans le chapitre sur 

!'analyse sexospecifique, il faut imprimer 
aux efforts d'amelioration de !'assistance 

etrangere une double orientation. Tout 
d'abord, des strategies sont proposees 

pour inciter les pays developpes a honorer 
leurs engagements d' APD. Deuxiemement, 

il faut des mesures de politique visant a 
restructurer les programmes d'assistance au 

developpement de maniere a elaborer et 
mettre en oeuvre des pratiques et procedures 

sensibles a la question feminine. Comme 
pour les recommandations precedentes, 

les statistiques et donnees tenant compte 
des specificites de chaque sexe doivent 

orienter, suivre et evaluer les efforts et 
programmes d'aide au developpement. 

L'ONU et ses Etats membres peuvent 

utiliser une analyse sensible au genre pour 

avancer qu'une plus grande egalite se 

traduit par des bienfaits publics generaux 

a la communaute mondiale. Ce cadre 
de "biens publics mondiaux" doit etre 

approfondi et diffuse. 
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Les gouvernements des pays developpes et 
les organisations internationales peuvent: 

• Honorer promptement et selon un 
echeancier l' engagement pris d' allouer 
0,7 pour cent du PNB a l'APD en 
faveur des pays en developpement et 
0,15-0,20 pour cent du PNB aux pays 
les moins avances. 

•Affecter I' utilisation des ressources APD 
pour faire progresser l' egalite entre les 
sexes et I' elimination de la pauvrete 
en accordant la priorite aux besoins 

fondamentaux des pauvres, et appuyer 
la fourniture universelle des services 

sociaux elementaires, la securite sociale, 
le credit et l' epargne. 

• Etudier et proposer de nouveaux 
mecanismes internationaux de collecte 
des recettes fiscales qui pourraient 
ameliorer le financement de l'aide au 

developpement. 
• Institutionnaliser des mecanismes 

de rnise en place d'un cadre sensible 
aux questions sexospecifiques pour 

la cooperation internationale et des 
partenariats entre pays, et effectuer des 

analyses periodiques. 

Les gouvernements des Pays en 
developpement et les institutions 
internationales peuvent: 

• .Elaborer des mecanismes de 
responsabilite effective visant a assurer 
que l'APD reponde aux exigences 

critiques des pauvres et aux besoins 
specifiques des hommes et des femmes, 
en particulier clans les pays dechires par 
les conflits. 

• Utiliser !'initiative 20/20 comme 
cadre pour acherniner l'aide aux 
services sociaux de base. 

• Inclure des representants des 
groupes et reseaux de femmes 
clans les mecanismes institutionnels 
concernant l' APD et prendre des 
mesures veillant a !'incorporation 
des perspectives sexospecifiques. 

• Mener d'autres recherches sur la 
parite entre les sexes et l' eradication 
de la pauvrete comme Biens Publics 
Mondiaux. 

5. Dette exterieure 
L'axe d'intervention du Consensus 

de Monterrey invitant a une nouvelle 
approche mondiale de la dette doit 
prendre en compte les sexospecificites. 11 
faut pour cela recueillir systematiquement 
des informations pouvant documenter 
les effets economiques et sociaux 
probables de la dette exterieure et de 
ses conditionnalites sur les femmes et les 
pauvres. Ceci necessite egalement une 
reorganisation du processus existant de 
PPTE afin de prendre en consideration 
!'impact sexospecifique du paiement 
de la dette et des conditions liees aux 
pre ts et a l' allegement de la dette. On 
propose d' affecter les ressources a des 
programmes sociaux et econorniques 
des affrontant les besoins pressants des 
femmes pauvres, afin de garantir que les 
ressources financieres degagees par les 
initiatives d' allegement de la dette servent 
a atteindre les buts de developpement 
de parite entre les sexes et de reduction 
de la pauvrete. On suggere, en outre, 

des processus decisionnels participatifs 
et novateurs a large assise - comme 
mecanisme nouveau d'adjudication de la 
dette qui comprend des representants des 
creanciers et des debiteurs et qui defende 
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egalement les interets des femmes et 
des autres categories concernees par les 
programmes d'ajustement structurel et 
de stabilisation. 

Plus particulierement,les gouvernements 
et les Organisations internationales 
peuvent: 

• Veiller a la coherence des buts et 
des mecanismes de financement 
du developpement par rapport 
a la dette et au cadre des droits 
universels de l'homme. 

• Modifier les criteres actuels 
d'admission aux PPTE et des 
procedures de calcul et hypotheses 
d' analyses de viabilite de la dette 
de fac;:on a inclure l'impact selon 
le sexe du paiement de la dette 
et des conditions liees aux prets 

et a l' allegement de la dette, y 
compris les couts cumules sous 
forme de mauvaise sante et de 
consequences sociales (retrait des 
ecoles, augmentation de la traite des 
femmes, du crime et de la violence) 
et charge plus importante de travail 
non remunere. 

• Assurer une representation 
equilibree selon les sexes clans 
les negociations de prets et les 
discussions sur l' allegement de la 
dette, ainsi que clans les structures 
institutionnelles qui pourraient 
naitre au cours du mecanisme de 
suivi du Consensus de Monterrey, 
et concevoir d'autres moyens de 
garantir la prise en compte des 
preoccupations des femmes (en 
particulier des femmes pauvres) et 
des perspectives sexospecifiques. 

• Creer un organe d'arbitrage de la dette, 

democratique et participatif, avec une 
representation equilibree entre les 

sexes et des criteres sensibles au genre 
d' evaluation de la viabilite de la dette. 

L' annulation de la dette des pays les 
moins avances et des pays a revenus 

moyens admissibles et !'analyse de la 
viabilite de la dette devraient toujours 

se faire a l' aide de criteres sensibles au 
genre. 

• Eliminer les conditionnalites des 
initiatives d' allegement de la dette et 

des mesures de financement de la dette 
qui portent a la violation des droits 

de la personne et a la perpetuation OU 

l' exacerbation des inegalites entre les 

sexes, et etudier des voies et moyens 
de suivre expressement les progres 

de l' egalite des sexes, au moyen, par 
exemple, de l'amelioration des taux de 

mortalite infantile, nutrition, etc. 
• Affecter des ressources degagees par 

l'allegement de la dette pour affronter 
les objectifs specifiques convenus clans 
la Plateforme d'action de Beijing et 
les Objectifs de la Declaration du 

Millenaire. 

6. Problemes systemiques 
Un des themes principaux de ce rapport 

est le manque de coherence entre les 
politiques macro-economiques favorisant 
la liberalisation des marches, d'une part, et 
l' exigence reconnue de reduire la pauvrete, 
d' atteindre l' egalite entre les sexes et de 
donner les moyens d' agir aux femmes et aux 
groupes prives de leurs droits, d' autre part. 
Ce manque de coherence se reflete clans la 
structure de gouvernance et organisation 
des systemes economiques et financiers 
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internationaux. Ceci se manifeste egalement 

dans le pouvoir et l'influence de certains 
groupements d'interets et gouvernements 

dans la fayon dont sont prises les decisions 
de politique au sein des principales 
instances financieres et economiques 
internationales. Ceci a fait que les interets 
des pays en developpement et des femmes 
sont extremement difficiles a traiter dans les 
politiques, strategies et plans d'action. Les 
recommandations suivantes abordent ces 
lacunes clans le document du Consensus de 
Monterrey. En particulier, citons parrni les 
strategies proposees: a) la restructuration des 
Institutions de Bretton Woods, en particulier 
les processus decisionnels et les repartitions 

de vote pour garantir la representation la 
plus complete du monde en developpement 
clans les decisions importantes; b) une 
participation plus active des ONG 

representant les interets des femmes, des 
travailleurs et des pauvres; et c) la creation 

de nouvelles institutions mondiales en 
mesure de creer un systeme de transferts 

obligatoires et un regime de redistribution 
du pouvoir des categories surrepresentees 
aux groupes sous-representes et exclus.A cet 
egard, les gouvernements et organisations 

internationales peuvent: 
• Instituer un cadre exhaustif, sensible 
a la problematique hommes-femmes 
qui renforce !'evaluation de !'impact 
social des flux financiers dans le cadre 
de toute planification de stabilite 
financiere internationale. 

• Creer des cadres pour le recueil de 
donnees pertinentes sensibles au genre, 
en fixant des points de repere et en 

suivant les progres vers une bonne 
gouvernance des pays developpes 
comme des pays en developpement et 

des economies en transition. 

• Creer des mecanismes de fonds 
moncliaux et une instance ou une 

organisation fiscale internationale 
pouvant offrir un soutien financier 

aux biens publics mondiaux 
et veiller a l' affectation de ces 

ressources financieres en faveur 
des priorites et besoins sociaux, 
a commencer par la promotion 
de la parite entre les sexes, 
l'autonornisation des femmes, la 
protection de l' environnement et 
l' eradication de la pauvrete, ainsi 
que la lutte contre le virus VIH/ 
SIDA. 

• Renforcer les vastes processus 
participatifs et largement 
representatifs de formulation des 
politiques, de prise de decisions 
et d' ecablissement de regles, 
et aider a combler les lacunes 
organisationnelles au sein des 
organes gouvernementaux et 
internationaux. Faire intervenir 
la societe civile, y compris les 
groupes et reseaux de femmes, dans 
les mecanismes de traitement de 

la dette et les principaux organes 
econornigues internationaux 
et institutions financieres, tels 
que l'OMC, le FMI, la Banque 
moncliale, le Financial Stability 
Forum, ainsi que les commissions 
regionales, les banques regionales 
de developpement et les institutions 
des Nations Unies, notamment 
l'ECOSOC. 

• Poursuivre les efforts visant a 
conserver une representation 
respectant l' equilibre entre les sexes 
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et la participation de la societe 
civile, y compris des groupes et 
des reseaux de femmes clans les 
mecanismes et activites de suivi du 
Consensus de Monterrey. 

• Assurer la pleine participation des 
specialistes de la condition feminine 
clans tout le suivi de la Conference 
internationale sur le financement 

du developpement et tisser des 
liens etroits entre recherche et 

action publique au niveau national, 
entre autres. 

• Appuyer le renforcement des capacites 
sur l'analyse par sexe des politiques 

macro-economiques et des strategies 
de developpement pour les decideurs, 

les conseillers economiques, les 
consultants techniques, ainsi que le 
personnel des instances economiques 
et des ministeres competents. 

• Appuyer le renforcement des capacites 
pour les groupes et organisations de 
femmes clans l'analyse economique 
et les processus decisionnels 
economiques/financiers. 

B. Strategies proposees pour les associations feminines et les organisations 
de la societe civile 

Porter les gouvernements et les 
organisations multilaterales a affronter 
les problemes cruciaux et les questions 
feminines auquel le Consensus de 
Monterrey n'a pas accorde un poids 

suffisant exigera une vaste participation 
active des associations feminines et des 

OSC. Ces Organisations jouent un role 
important en influern;:ant les deliberations 

et les mesures des gouvernements et 
des institutions internationales vers 

l' elimination de la pauvrete, l' egalite 
des sexes et l' emancipation des femmes. 

Par consequent, il est important 
que les groupements de femmes et 

les organisations de la societe civile 
adoptent les strategies et plans d' action 

suivants: 
• Dispenser une formation aux 

membres sur les questions et 
problemes economiques pertinents 

et sur les questions economiques 
concernant les femmes afin d' obtenir 

une plus vaste participation et un 
engagement actif au dialogue avec 
les gouvernements et les instances 
internationales et etre en mesure de 
suivre les actions des gouvernements et 
des instances internationales. 

• S'employer a elargir leur composition, 
notamment en accroissant la 
participation des femmes pauvres des 
secteurs ruraux et informels et en leur 
donnant voix au chapitre. 

• Entreprendre et soutenir des projets 
d'action-recherche qui habilitent les 
associations feminines et les chercheurs, 
en particulier en matiere d'analyse par 
sexe des impacts de politique sur les 
menages pauvres en termes d' emploi, 
de revenu, de conditions de travail, de 

couts sociaux (problemes de sante) et 
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de repercussions sociales (retrait de 
l' ecole, augmentation de la traite des 
femmes, du crime et de la violence) 
et de travail non remunere. Utiliser 
ces analyses pour la mise au point et la 
formulation de recommandations de 
politique financiere, commerciale et 
d'investissement, sensibles a la place des 
femmes et tournees vers l'actioa. 

• Elaborer des propositions sensibles 
a la question feminine en vue de 
la formulation d'une nouvelle 
architecture financiere internationale, 

de mecanismes internationaux de 
traitement de la dette plus sensibles aux 

specificites de chaque sexe. 
• Renf orcer les capacites et les savoirs 

techniques des membres pour une 
participation active aux processus 
budgetaires a taus les echelons des 
gouvernements, en vue de garantir des 
allocations de ressources en faveur des 
femmes et des pauvres ainsi qu'une 
taxation progressive equitable. Ceci 
afin de s'assurer qu'aux engagements 
pr is en faveur de l' egalite entre les 

sexes correspondent des ressources 
adequates. Developper les capacites 
d'effectuer des analyses de !'impact 
sur la pauvrete et sur chaque sexe des 

budgets locaux et nationaux. Renforcer 
les capacites d'inscrire les analyses 

budgetaires clans le cadre de politique 
macroeconomique global d'un pays. 

• Renforcer la coordination avec 
les autres groupes de femmes et 

organisations de la socifae civile aussi 
bien au sein des pays qu'entre les 

pays, afin de garantir une mobilisation 
plus efficace et une coherence clans 

les dialogues avec les gouvernements, 

les ministeres des finances et 
du commerce et les instances 
internationales. 

• Renforcer les capacites et la 
participation au sein des negociations 
et accords commerciaux bilateraux, 
regionaux et internationaux afin 
d'identifier les discriminations 
sexistes en termes d' acces aux 
ressources productives, niveaux de 
revenus, securite de l'emploi, droits 
des travailleurs et charge de travail 
non remunere. 

• Participer activement aux forums 
de participation du public et aux 

principales instances economiques 
internationales et institutions 

de financement (OMC, FMI, 
Banque mondiale, Financial 

Stability Forum), ainsi qu'aux 
commissions regionales, banques 
de developpement regionales et 
organismes des Nations Unies, y 
compris le Conseil economique et 
social et l'OIT. 

• Se servir des mecanismes et 

instruments de suivi pour aider 
les gouvernements et les instances 
internationales a evaluer la 
politique commerciale, l'APD 

et la qualite de l' engagement de 
capitaux etrangers en faveur des 

buts d' egalite entre les sexes et 
d'autonomisation des femmes. 

• Ameliorer le suivi des institutions 
internationales de financement 

privees (y compris les institutions 
off-shore) afin que leurs actions ne 

compromettent pas les programmes 
de developpement social par 

des pre ts imprudents et/ ou des 
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demandes excessives de ressources 

des pays en developpement. 

• Renforcer la sensibilisation 

du public aux dimensions 

sexospecifiques des politiques 

macroeconomiques, des 

negociations commerciales 

et financieres en diffusant les 

evaluations de !'impact sur les sexes 

des politiques macro-economiques 

et des strategies de developpement, 

afin d'induire une action 

publique efficace pour rendre les 

gouvernements comptables. 

• Elaborer et mettre en ceuvre des 

processus de prises de decisions 

d'etablissement de regles plus 

equitables, participatifs et transparents 

clans toutes les principales instances 

internationales. 

• Organiser au niveau des pays, des 
dialogues sociaux ouverts et inclusifs, 

le cas echeant, sur les politiques 
economiques macroeconomiques 

et internationales avec de vastes 
coalitions d'OSC, de gouvernements et 

d'institutions internationales. 

C. Domaines de recherche et de formation proposes 

Les politiques et actions des 

gouvernements, des institutions 

multilaterales et du secteur prive peuvent 

transformer la vie des femmes en ayant 
le pouvoir de modifier les possibilites 

qui s'offrent aussi bien aux hommes 

qu'aux femmes, ainsi que les contraintes 

et opportunites qu'ils rencontrent. 

Pourtant, conc;:ues comme elles le sont, 

ces politiques et actions ne parviennent 

generalement pas a reduire les inegalites 

entre les sexes et a favoriser les femmes 

pauvres de maniere significative. A 

moins d'affronter ces lacunes et de 

transmettre les connaissances a la fois 

aux gouvernements et aux femmes et 

aux hommes citoyens des pays, la tache 

consistant a promouvoir l'egalite des 

sexes et l' autonomisation des femmes 

demeurera ardue. En consequence, on 
recommande les domaines suivants de 

recherche et de formation: 

• La recherche et le developpement 

et la formation sur les mecanismes 

et instruments financiers novateurs 

qui abaissent les coll.ts du credit et 

d' autres services financiers pour les 

femmes pauvres et qui eliminent 

la discrimination exercee par les 

institutions de financement contre les 

femmes. 

• Recherche et formation sur I' analyse 

par sexe des politiques macro­

economiques, notamment la taxation 

et le commerce, l'investissement et les 

politiques financieres. 

• La collecte de donnees ventilees par 

sexe, !'identification et la resolution 

des lacunes en matiere d'information, 

y compris sur les conditions de travail 

des travailleurs a temps partiel, en sous­

traitance, a domicile et/ OU informels, 

travail non remunere et besoins, 
interets et contraintes des femmes et 
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des hommes des menages pauvres en 
termes de credit, de securite sociale, 
d' emploi et d' epargne. 

• Recherche et formation sur les 
indicateurs sensibles au genre, 

notamment ceux servant a la mise 
en oeuvre des initiatives budgetaires 

ventilees par sexe, a I' evaluation de 
!'impact sur le developpement humain 

des politiques commerciales, aux flux 
de capitaux etrangers, aux partenariats 
prive-public clans la fourniture de 
services sociaux, la dette et l'APD. 

• Recherche sur les analyses sensibles 
aux sexospecificites de l'OMC, du 
FMI, de la Banque mondiale et autres 
principaux organismes economiques 
en termes de leurs structures, regles 

et procedures decisionnelles en vue 
de formuler des recommandations 

pour !'integration des questions 
sexospecifiques en leur sein. 

• Recherche sur les analyses sensibles au 
genre parallelement aux Examens des 
politiques commerciales de l'OMC de 
negociations et accords commerciaux 
bilateraux, regionaux et internationaux 
identifiant des discriminations sexistes 
en matiere d'acces aux ressources 
productives, de niveau de revenus, 
de securite de I' emploi, de droits des 
travailleurs et de charge de travail non 
remunere. 

• Analyses des experiences en cours 
d'integration des preoccupations 
sexospecifiques clans diverses instances 
internationales qui identifient leurs 
lacunes et limites et formulent des 
recommandations. 

• Recherche soucieuse de l'equite 
entre les sexes Sur Jes evaluations par 

pays des normes du travail et de la 

precarite de I' emploi clans la sphere 
marchande, en particulier clans 

!es zones franches d'exportation 
ainsi que les travaux sous contrat a 

domicile. 
• Recherche et formation sur la 

praticabilite de I' egalite entre les sexes 
et de I' eradication de la pauvrete en 
tant que biens publics mondiaux. 

• Recherche soucieuse de I' equite 
entre les sexes sur les propositions 
en cours d'architecture financiere 
internationale, de systemes de 
gouvernance mondiaux, de 
conversions de dettes en prises de 

participation et de controles de 
capitaux. 

• Recherche soucieuse de l' equite 
entre les sexes sur des plans 

novateurs de financement, 
notamment les institutions de 

microfinancement, les regimes 
de retraite et les programmes de 
securite sociale. 

Ces actions proposees peuvent sembler 
colossales, mais il faut noter que plusieurs 
OSC, institutions internationales , 
go uvernements et organismes d e 
recherche les appliquent deja sous 
diverses formes. Un programme de 
recherche final et utile devrait egalement 
comprendre la collecte de !'information 
sur les bonnes pratiques et le s 
organisations actives clans les domaines 
cites ci-dessus. Cette information, 
mise a jour periodiquement, peut etre 
diffusee via Internet et servir de base 
de ressources pour une vaste gamme 
d'interesses. 
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ANNEXE A 

ENCADRE 4 

Mandats des Nations Unies lies a un politique fiscale equitable 

Le document Beijing+5 Guillet 2000) exhorte les gouvernements nationaux a: 

7 3 (b) Introduire une perspective sexospecifique dans la conception, la mise au point, 

I' adoption et !'execution de tousles processus budgetaires, selon Les circonstances, a.fin 
de promouvoir une affectation des ressources equitable, e.fficace et a hon escient et creer 

des allocations budgetaires enfaveur de l'egalite entre les sexes et des programmes de 
developpement renforfant l) emancipation des femmes et elaborer les outils et mecanismes 

analytiques et methodologiques necessaires pour le suivi et I' evaluation. 

La Plateforme d'Action adoptee a la quatrieme Conference des Nations Unies sur la femme 
(Beijing, 1995) precise les actions a prendre par les gouvernements nationaux comme suit: 

5 B(d) Restructurer et cibler I' affectation des depenses publiques a.fin de promouvoir /es 

opportunites economiques des femmes et un acces egal aux ressources productives et 

de repondre aux besoins sociaux, educatifs et sanitaires fondamentaux des femmes, en 

particulier des femmes pauvres; 

346 . ... Les Gouvernements devraient s'efforcer d'examiner systematiquement /es 

modalites d'utilisation des depenses publiques par Les femmes; ajuster Les budgets pour 

garantir un acces equitable aux depenses du secteur public, aussi bien pour accro!tre la 

capacite productive que pour repondre aux besoins sociaux; 

165 (f) Conduire des analyses du revenu national, de la taxe de succession et des regimes 

de securite sociale a.fin d'eliminer toute discrimination contre lesfemmes; 

165 (i) Faciliter, aux niveaux appropries, des processus budgetaires plus ouverts et 

transparents. 
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Cet etude introductif emploie la perspective de la sexospecificite en examinant les strategies 
de financement pour le developpement approuvees dans le document de Consensus de 
Monterrey du 2002. II cherche a identifier des politiques et des strategies d1action pour que 
les interesses principaux s'assurent que la perspective de la sexospecificite est incorporee 
dans les mecanismes de suivi a la conference aussi bien que dans l1effort global plus large 
pour la justice economique et de l'egalite des sexes, la paix et la realisation des droits 
humains. L'etude passe en revue les differentes perspectives theoriques et examine 
empiriquement les interdependances principales entre la sexospecificite, les finances et le 
developpement. Egalement, !'expose discute le processus preparatoire qui a mene a ta 
Conference Internationale des Nations Unies sur le Financement du Developpement (ICFfD) 
et examine, d'une perspective de la sexospecificite, le point auquel les principales actions 
indiquees dans le document de Consensus de Monterrey se conforment l'un a l'autre. 

En particulier, !'analyse precise que fes politiques de liberalisation de la marche qui 
soutiennent une grande partie des actions recommandees de l'ICFfD ne reconnaissent pas 
les consequences defavorables et des coots sociaux provoques par ces politiques. II est 
postule que des soucis critiques de la sexospecificite et les consequences defavorables de 
ces politiques pour la distribution ni ne sont discutees ni ne sont adressees dans le document 
de Consensus, minant la reconnaissance que les principales actions recommandees peuvent 
generer des polarisations d'inegalite et de sexospecificite. L'etude invite les gouvernements et 
les institutions de financement internationales a reconnaitre le role crucial de l'agence des 
femmes et de leurs contributions economiques dans le marche et dans les secteurs non­
formels de l'economie pendant qu'ils explorent les moyens de financer le developpement et 
discutent des politiques relatives commerciales, fiscales, financieres et d'investissement. 
L'etude conclut avec des recommandations de politique et des strategies proposees d'action 
pour les gouvemements, les agences intemationaux et les organismes de la societe civile, en 
particulier les organismes de femmes. 
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